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INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS EN ALGÉRIE 

L’investissement en Algérie retrouve des couleurs. Des investisseurs étrangers, surtout des Italiens, ont manifesté
leur intérêt à venir s’installer dans notre pays. 

En marge d’un Forum d’affaires algéro-italien tenu lundi à Turin, sur « les perspectives de développement de
l’industrie automobile en Algérie », le ministre de l’industrie et de la production pharmaceutique, Ali Aoun, a

tenu des rencontres avec plusieurs groupes industriels italiens.

TRITURATION DES GRAINES
OLÉAGINEUSES 

Entrée 
en production 
de l’usine
de Cevital
L’usine de trituration des graines
oléagineuses du groupe Cevital entre
officiellement en production. Le méga
complexe a été inauguré ce mardi par
le Wali de Béjaïa et en présence des
autorités locales et cadres du
groupe Cevital.       
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POUR UNE PRODUCTION 
AUX NORMES   

Mieux structurer 
les organismes 
de contrôle qualité
À l’heure ou l’Algérie s’est fixée comme
but de diversifier son économie, elle se
trouve confrontée à un problème non-
négligeable, qui est celui du contrôle de
la qualité. Or, dans un monde en
perpétuelle compétition, la qualité est
un facteur de production pour
exporter. Chez nous, par manque de
laboratoires, qu’ils soient indépendants
ou d’entreprise, qui garantissent les
normes et la qualité, notre production
peut en pâtir, ce qui affectera
grandement nos exportations.
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DÉVELOPPEMENT 
DE L’ASSURANCE AGRICOLE 
EN AFRIQUE

La micro-assurance
et les Insurtechs
recommandées 
La micro-assurance et les Insurtechs
peuvent constituer des leviers
importants pour développer l’assurance
agricole en Afrique et des solutions
adaptées pour réussir le défi de la
sécurité alimentaire, ont souligné mardi
à Alger des experts et des
professionnels du secteur.
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Des sociétés 
italiennes 

intéressées
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SALON DU RECYCLAGE 

ET DE TRAITEMENT DES 

DÉCHETS À ORAN   

Participation 
de 50 exposants 
Une cinquantaine d’exposants
prennent part à la troisième édi-
tion du Salon du recyclage, trai-
tement des déchets, énergies
renouvelables, développement
de l’économie verte, préservation
des ressources naturelles et la
protection de l’environnement
"Recycling Expo" ouverte lundi
au centre des conventions
d’Oran.
Le salon, qui a lieu du 29 mai au
1er juin 2023, regroupe des re-
présentants d'établissements éta-
tiques impliqués dans le secteur
de la gestion des déchets,
comme l’EPIC CET (Centre
d'enfouissement technique)
d'Oran et l’EPIC de gestion du
marché de gros des fruits et lé-
gumes d’El Kerma, ainsi que des
opérateurs économiques publics
et privés, a-t-on appris des orga-
nisateurs du salon en marge de
son ouverture effectuée en pré-
sence du Directeur local de l’In-
dustrie Farid Djaballah.
Cette manifestation entend re-
grouper les professionnels de
l’environnement désirant s’inves-
tir et investir dans le domaine du
recyclage et de la valorisation
des déchets, ont souligné les or-
ganisateurs, ajoutant qu’il s’agit
de réunir les opérateurs écono-
miques et les établissements éta-
tiques dans un même espace
pour tenter de trouver des parte-
nariats dans le domaine de l’opti-
misation des déchets ménagers
et industriels.
Cette 3e édition du salon prévoit
des rencontres et forums visant à
sensibiliser et encourager les ci-
toyens et les professionnels sur
l’importance de réduire et opti-
miser la récupération des dé-
chets ménagers et industriels sur
l’économie de la matière pre-
mière et la protection de l’envi-
ronnement, a-t-on ajouté.
Un riche programme de confé-
rences est prévu en marge de
l’exposition sur différentes thé-
matiques, tournant autour du re-
cyclage et la récupération des
déchets, comme "les perspectives
de l’économie circulaire en Algé-
rie", "les PME algériennes et
l’économie circulaire: opportuni-
tés et défis", "rôle des PME algé-
riennes dans une transition
économique durable", "l’écono-
mie circulaire et la valorisation
des déchets industriels comme
levier de compétitivité pour les
PME algériennes", entre autres.
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L’usine de trituration des
graines oléagineuses du
groupe Cevital entre offi-

ciellement en production. Le méga
complexe a été inauguré ce mardi
par le Wali de Bejaïa et en pré-
sence des autorités locales et ca-
dres du groupe Cevital.
Selon un exposé présenté par Ab-
delkader Guemache, Directeur gé-
néral de Cevital agro-industrie,
l’usine triturera quotidiennement
11 000 tonnes de graines de soja, 6
000 tonnes de tournesol
et 5000 tonnes de colza pour pro-

duire de l’huile de table et égale-
ment du tourteau (aliments de bé-
tail). Cette usine a été également
dotée de silos de stockage d’une
capacité de 120 000 tonnes.
Le même responsable a indiqué
que ce complexe contribuera à la
création de 250 à 300 emplois di-
rects, sans compter les emplois in-
directs qui seront créés dans le
domaine agricole et du transport.
En somme, la réception de ce pro-
jet va contribuer à permettre à l’Al-
gérie de stopper l’importation de
la matière première oléagineuse, et

au secteur agricole de se prendre
en main et se développer dans ces
créneaux. Selon l’un des responsa-
bles du projet, Ouazene Zahir,
l’usine traitera dans cette première
phase les 3000 tonnes du colza
produites en Algérie.
Le complexe est équipé des der-
nières technologies avec des
normes internationales strictes en
matière de sécurité alimentaire. Le
projet fait également partie des
plus grands projets en Afrique, et
même au niveau mondial, au vu
des technologies utilisées. Le com-

plexe de trituration d'oléagineux
du groupe Cevital vise à dévelop-
per la production d'huiles végé-
tales et l'utilisation de matières
premières produites localement
dans la production d'huile alimen-
taire et la production de divers ali-
ments pour animaux et bétail. Il
vise également à soutenir l'agricul-
ture locale et à fournir des pro-
duits alimentaires aux
consommateurs.

Par S R.

TRITURATION DES GRAINES OLÉAGINEUSES

Entrée en production de l’usine de Cevital

Par R E.

"Nous de-
vons éla-
borer des
stratégies
à tous les

niveaux, notamment au ni-
veau local, pour réduire
l'impact négatif des change-
ments climatiques", a indi-
qué à l'APS, M. Salah
Sahabi-Abed, Directeur de
l'Exploitation météorolo-
gique et de la climatologie à
l'ONM, soulignant qu'"il
faut s'attendre à ce genre
d'événements et s'y habituer
dans la mesure où tous les
scénarios futurs pour les
années à venir prévoient des
sécheresses plus prolongées
et des pluviométries ex-
trêmes de plus en plus in-

tenses et fréquentes".
Pour cet expert, "l'anticipa-
tion et la prévention de-
meurent la clé de la réussite
pour minimiser les dégâts",
expliquant que "les pluies
qui tombent après une
longue période de séche-
resse ne s'infiltrent pas faci-
lement dans le sol, mais
ruissellent et causent des
dégâts du fait qu'elles circu-
lent sous forme de torrents".
M. Sahabi a en outre expli-
qué que "les pluies à carac-
tère orageux qui tombent
durant les périodes transi-
tion, c'est-à-dire aux mois
de mai, septembre et octo-
bre, sont caractérisées par
de fortes intensités", rele-
vant qu'il s'agit de "grandes
quantités de pluies qui
s'abattent en un laps de
temps court dans un espace

réduit".
"Le climat a commencé à
changer, et on évoque d'ores
et déjà la tropicalisation du
climat en Europe", a-t-il fait
observer, précisant que "le
climat tropical est connu
par ses températures élevées
et ses pluies convectives
orageuses intenses".
En ce sens, M. Sahabi a mis
l'accent sur la nécessité
d'"investir dans la préven-
tion", rappelant à ce propos
que l'Organisation mondiale
de la Météorologie (OMM)
a relevé qu'"un dollar investi
dans la prévention contre
les phénomènes météorolo-
giques fait économiser 15
dollars". Pour rappel, ce
même expert avait indiqué
en décembre 2022, dans une
déclaration à l'APS, que l'on
s'attend à une saison plus

chaude que la normale cli-
matique habituellement ob-
servée, avec un hiver
marqué par des  épisodes de
pluies intenses et de courte
durée, invitant à cet effet les
populations et les autorités
locales à "accorder plus d'at-
tention aux avertissements
et bulletins météorologiques
émanant de l'ONM".
Il avait aussi indiqué que
"les phénomènes extrêmes,
accentués par le change-
ment climatique marque-
ront sans doute, à l'avenir, le
quotidien des Algériens",
ajoutant que "les études me-
nées dans ce sens montrent
que les scénarios futurs du
climat mettent en évidence
tantôt des pluies intenses de
courte durée et parfois des
périodes de sécheresse pro-
longée".

CLIMAT  

Des phénomènes extrêmes de plus en plus 
fréquents prévus à l'avenir
Des périodes de sécheresse prolongées et des pluviométries extrêmes de plus en plus fréquentes sont prévues à l'avenir, a
indiqué un expert l'Office nationale de la météorologie (ONM), qui a  réitéré la nécessité d'élaborer des stratégies à tous

les niveaux, notamment local, pour réduire l'impact négatif des changements climatiques.

Les recommandations et les résultats de la 1ère Conférence
scientifique sur la sécurité alimentaire dans le monde arabe,
clôturée lundi à Constantine seront présentés au Sommet

arabe du développement économique et social prévu novembre
prochain à Nouakchott (Mauritanie), a déclaré le représentant du
ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à
l’étranger, Ihsane Naouk.
S’exprimant au terme de cet évènement scientifique arabe organisé
à l’Ecole nationale supérieure de Biotechnologie ENSB de
Constantine, M. Naouk a indiqué que la décision de présenter les
résultats de cette conférence scientifique au Sommet arabe du dé-
veloppement économique et social s’inscrit dans le cadre des ef-

forts déployés pour faire aboutir sur le terrain les résultats de cette
Conférence qui s’est soldée par l’adoption de 18 projets de déve-
loppement à concrétiser à court terme au service de la sécurité ali-
mentaire dans la région arabe.
Ces projets devant être présenté, après leur adoption, au prochain
Conseil de la Ligue des Etats arabes bénéficieront de l’appui et du
soutien nécessaires pour leur concrétisation effective, a souligné le
même responsable, faisant état dans ce cadre de l’importance du fi-
nancement dans l’aboutissement de ces projets de développement.
Le même responsable a affirmé que cette Conférence scientifique
sera organisée de manière cyclique et permanente.

R E.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE/MONDE ARABE

Les recommandations présentées au Sommet arabe du développement 
économique et social
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LE MINISTRE DU COMMERCE
L’A SOULIGNÉ DEPUIS KENYA 

Nécessité d’accélérer
l’activation de la Zlecaf 

Le ministre du Commerce et de la Pro-
motion des exportations, Tayeb Zei-
touni, a indiqué lors de son intervention
durant la réunion ministérielle des
membres de la Zlecaf, à Nairobi (Kenya)
que la l’approche algérienne passe par
l’élaboration d’une véritable stratégie
continentale, notamment dans le do-
maine de l’industrie textile, les matières
premières, et la manutention dans le
secteur automobile, tout en exploitant
toutes les capacités que possède le conti-
nent africain.
Le ministre a souligné la nécessité d’ac-
célérer l’activation de la « Zone de libre-
échange continentale africaine », dans
un premier temps, et de réfléchir au dé-
veloppement de diverses industries
selon une stratégie continentale, pour
élever le taux d’intégration et réaliser co-
hésion économique continentale entre
les des pays.
Le ministre a ajouté que cette stratégie
créera de nouveaux emplois et chaînes
de valeur, permettant aux pays africains
de créer de la richesse, en assurant la
transformation de leurs matières pre-
mières en local.
Il est à rappeler que la réunion qui se
poursuit dans la capitale Nairobi vise à
définir les priorités de mise en œuvre de
l'accord sur la Zlecaf, dans le cadre du
thème retenu pour cette année par de
l'Union africaine (UA) "Accélération du
processus d'activation de l'accord sur la
Zlecaf ", ajoute le communiqué. La réu-
nion sera clôturée aujourd’hui mercredi
par la tenue d'une session extraordinaire
du Conseil des ministres de la Zlecaf. 

S R. 

Par Zahir R.

Ces derniers ont émis le
souhait d’investir en
Algérie. Au moins
trois groupes non des
moindres ont mani-

festé leur intérêt à mener des pro-
jets en Algérie. « Une rencontre a
été organisée entre le ministre de
l’Industrie et de la Production
Pharmaceutique, Ali Aoun et les
représentants de quelques entre-
prises italiennes souhaitant mener
des projets en Algérie», lit-on dans
un communiqué posté sur la page
Facebook du ministère de l’indus-
trie.
Parmi ces sociétés italiennes figure
« Adler », un groupe international,
connu pour être un leader dans la
conception, le développement et la
production de composants et de
systèmes pour l’industrie du trans-
port. Fondée en 1956 à Naples,
Adler est le premier fabricant en
Italie et le deuxième au monde de
systèmes de confort acoustique,
thermique, d’aménagement inté-
rieur pour véhicules des secteurs
automobile, aérospatial et ferro-
viaire.
La seconde société ayant égale-
ment émis le souhait d’investir en
Algérie est « CNH Industrial », un
groupe spécialisé dans la produc-
tion de machines et de technolo-
gies de classe mondiale pour
l’agriculture et la construction. 
Cette entreprise est spécialisée,
rappelle-t-on, dans la fabrication
d’équipements pour le secteur
agricole et des travaux publics,
basée aux Pays-Bas possède envi-
ron 43 usines et 40 centres de re-
cherche et développement, dont
15 en Amérique du Nord et 5 en
Amérique du Sud, avec un chiffre
d'affaires estimé à 23,6 milliards
de dollars.

Le ministre de l’industrie a souli-
gné à cet égard que l'Algérie est fa-
vorable à ce type d'investissement
important, et qu’elle apportera tout
le soutien, les facilités et l'accom-
pagnement nécessaires pour
concrétiser ce type d'investisse-
ment. 
Une troisième société, à savoir le
constructeur naval « Giacalone
Shipyard Cantiere Navale », a, elle
aussi, manifesté un intérêt particu-
lier à l’investissement en Algérie. 
A noter que lors du forum de
Turin, une autre rencontre, Busi-
ness to Government (B2G), a été
présidée par le wali d’Oran, Saïd
Sayoud. Ce dernier a présenté aux
adhérents de l' «Anfia », intéressés
par le marché algérien, les poten-
tialités de la wilaya d’Oran, tout en
fournissant des données tech-
niques sur le site devant abriter les
équipementiers de « Fiat » et les
mesures de leur accompagnement.  
Des visites à l'usine "Fiat" et au
musée de l'automobile de Turin
ont, également, été organisées au
profit de la délégation algérienne,
ce mardi. A la clôture des travaux,
l'ambassadeur Abdelkrim Touah-

ria a invité les équipementiers pré-
sents au Forum à effectuer une vi-
site à Oran dans l'optique de
s'imprégner davantage des carac-
téristiques et des besoins du mar-
ché local, notamment ceux de
l'opérateur "Fiat". Dans une décla-
ration à la télévision nationale,  le
directeur général de l'Agence algé-
rienne de promotion des investis-
sements (AAPI), Omar Rekkache,
que « Nous avons constaté un in-
térêt particulier de la part des in-
vestisseurs et entreprises
italiennes. Nous attendons à ce
que des projets d’investissement
soient enregistrés dans le domaine
de la sous-traitance automobile».
En effet, l’occasion a été également
celle de présenter aux équipemen-
tiers italiens du secteur automo-
bile les avantages comparatifs et
les opportunités d’investissements
que recèle le marché algérien, à la
lumière de l’amélioration substan-
tielle du climat des affaires et de
l’implantation récente du groupe
« Fiat » à Oran, dont la production
locale est prévue pour la fin 2023.
« Toutes les conditions seront réu-
nies pour faciliter la tâche aux in-

vestisseurs et chefs d’entreprises
italiens», affirme le DG de l’AAPI,
tout en réitérant la disponibilité de
son Agence pour accompagner les
entreprises italiennes, en particu-
liers les sous-traitants dans le do-
maine de l’industrie automobile
pour s’implanter en Algérie et par-
ticiper à la concrétisation sur le
terrain de la nouvelle vision du
gouvernement.  Le DG de l’AAPI a
affirmé que les membres de la dé-
légation algérienne ont souligné
l'engagement des hautes autorités
du pays en faveur de la transfor-
mation structurelle de l'économie
nationale, notamment par l'adop-
tion d'un nouveau cadre régle-
mentaire très attractif aux IDE. Ils
ont, également, donné un aperçu
général sur le marché de l'automo-
bile en Algérie et ses nombreux
atouts, à l'instar des coûts d'éner-
gie compétitifs, des avantages fis-
caux et de l'ouverture sur les
marchés africains. Les italiens ont
salué, dira Omar Rekkache, les
nouveautés apportées par le nou-
veau Code de l’investissement et
surtout l’amélioration du climat
des affaires en Algérie. 

INVESTISSEMENTS INDUSTRIELS EN ALGÉRIE

Des sociétés italiennes intéressées
Le marché de l’investissement en Algérie retrouve des couleurs. Des investisseurs étrangers surtout

des Italiens ont manifesté leur intérêt à venir s’installer dans notre pays. En marge d’un Forum d’af-
faires algéro-italien tenu lundi à Turin, sur « les perspectives de développement de l’industrie auto-
mobile en Algérie », le ministre de l’industrie et de la production pharmaceutique, Ali Aoun a tenu

des rencontres avec plusieurs groupes industriels italiens.

:
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L'OPEP et ses alliés se réunissent à Vienne le 4 juin prochain 

Le groupe, connu sous le nom d'OPEP+,
a convenu le 2 avril d'augmenter les
réductions de production de pétrole

brut à 3,66 millions de barils par jour (bpj),
soit 3,7 % de la demande mondiale, après
que plusieurs membres se soient engagés à
des réductions unilatérales.
L'annonce surprise a contribué à faire grim-
per les prix d'environ 9 dollars le baril à plus
de 87 dollars le baril dans les jours qui ont
suivi, mais les prix du Brent ont depuis
perdu ces gains. Voici les principales raisons
pour lesquelles l'OPEP+ a réduit sa produc-
tion :
Inquiétudes concernant la faiblesse de la
demande mondiale
L'Arabie Saoudite a déclaré que les réduc-
tions volontaires de la production de 1,66
million de bpj en plus des réductions exis-
tantes de 2 millions de bpj étaient une me-
sure de précaution pour améliorer la stabilité
du marché.
Le vice-premier ministre russe, Alexander
Novak, a déclaré que la crise bancaire occi-
dentale était l'une des raisons de cette réduc-
tion, ainsi que "l'interférence avec la
dynamique du marché", une expression russe
pour décrire le plafonnement des prix du pé-
trole russe par les pays occidentaux.
Les craintes d'une nouvelle crise bancaire au
cours des derniers mois ont conduit les in-
vestisseurs à vendre des actifs plus risqués
tels que les matières premières. Les prix du
pétrole ont chuté à près de 75 dollars le baril,

après avoir atteint un sommet de 139 dollars
en mars 2022.
Une récession mondiale pourrait entraîner
une baisse des prix du pétrole.
Les prix du pétrole ont également été mis
sous pression par les inquiétudes concernant
les négociations sur le plafond de la dette
américaine et les craintes d'un défaut de
paiement de la part du plus grand consom-
mateur de pétrole au monde.
"Un éventuel défaut de paiement aurait des
répercussions économiques catastrophiques
tant au niveau national que mondial, ce qui
aurait un impact négatif sur la demande de
pétrole", a déclaré Tamas Varga, de PVM
Oil.
Punir les spéculateurs
La réduction punira également les vendeurs
à découvert de pétrole ou ceux qui parient
sur la baisse des prix du pétrole.
En 2020, le ministre saoudien de l'énergie, le
prince Abdulaziz bin Salman, a mis en garde
les traders contre les paris importants sur le
marché du pétrole, affirmant qu'il essaierait
de rendre le marché nerveux et promettant
que ceux qui parient sur le prix du pétrole se-
raient "punis comme l'enfer".
Il a réitéré son avertissement la semaine der-
nière, demandant aux spéculateurs de "se
méfier", ce que de nombreux observateurs
du marché et investisseurs ont interprété
comme un signal que l'OPEP+ pourrait envi-
sager de nouvelles réductions de la produc-
tion.

Les vendeurs à découvert sont ceux qui se
positionnent de manière à tirer profit d'une
baisse des prix, par exemple en vendant des
actifs empruntés dans l'espoir de les racheter
à moindre coût. Si une réduction inattendue
de la production de l'OPEP+ entraîne une re-
montée du pétrole, ils s'exposent à une perte.
Les analystes de la banque Standard Charte-
red ont indiqué dans un rapport publié la se-
maine dernière que les positions spéculatives
courtes sur le pétrole brut au début du mois
étaient aussi baissières qu'elles l'étaient au
début de la pandémie en 2020, lorsque la de-
mande de pétrole et les prix se sont effon-
drés.
Des données plus récentes ont montré que
les gestionnaires de fonds ont augmenté leur
position longue nette sur le Brent de plus de
30 000 contrats, la plus forte augmentation
en presque deux mois, a déclaré Ole Hansen
de Saxo Bank.
Pour le WTI, un mouvement dans la direc-
tion opposée s'est traduit par une réduction
de 17 000 contrats de la position nette
longue à 143 000, a-t-il ajouté.
Tensions avec Washington
Toute réduction supplémentaire de la part du
groupe pourrait provoquer des tensions avec
les principaux pays consommateurs qui ten-
tent de lutter contre l'inflation en augmentant
les coûts d'emprunt. Washington a qualifié
d'inopportune l'action de l'OPEP+ le mois
dernier.
L'Occident a critiqué à plusieurs reprises
l'OPEP pour avoir manipulé les prix et pris

le parti de la Russie malgré la guerre en
Ukraine. Les États-Unis envisagent d'adopter
une législation connue sous le nom de
NOPEC, qui permettrait de saisir les actifs
de l'OPEP sur le territoire américain si la col-
lusion sur le marché était prouvée.
L'OPEP+ a critiqué l'Agence internationale
de l'énergie, l'organisme de surveillance de
l'énergie de l'Occident dont les États-Unis
sont le principal bailleur de fonds, pour avoir
libéré des stocks de pétrole l'année dernière,
ce qui, selon elle, était nécessaire pour faire
baisser les prix, car on craignait que les sanc-
tions ne disruptif l'approvisionnement russe.
Les prévisions de l'AIE concernant la hausse
des prix ne se sont jamais concrétisées, ce
qui a incité les sources de l'OPEP+ à dire
qu'elles étaient motivées par des considéra-
tions politiques et destinées à améliorer la
cote de popularité du président américain Joe
Biden.
Les États-Unis, qui ont libéré la plupart des
stocks, ont déclaré qu'ils rachèteraient du pé-
trole en 2023, mais ont ensuite exclu cette
possibilité.
Les observateurs de l'OPEP affirment égale-
ment que le groupe a besoin que les prix no-
minaux du pétrole soient plus élevés parce
que l'impression monétaire par l'Occident au
cours des dernières années a réduit la valeur
du dollar américain. Cela signifie que
l'OPEP doit protéger ses revenus provenant
de son principal produit d'exportation, qui se
négocie en dollars.

Par Agence 



Synthèse Slimane T

«L'Algérie, fière de son appar-
tenance africaine enracinée
et fermement attachée au
projet de l'unité continen-
tale, joint aujourd'hui sa

voix à celles de ses frères africains, pour re-
nouveler son engagement et son adhésion
aux principes et objectifs de l'UA, face aux
défis multidimensionnels qui continuent de
menacer la sécurité et la stabilité de nos pays
et peuples et sapent nos efforts destinés à at-
teindre un développement durable et la pros-
périté légitime», a souligné M. Attaf dans une
allocution prononcée à l'occasion de la célé-
bration de la Journée mondiale de l'Afrique.
De la même manière qu'elle a contribué hier
à la décolonisation de notre continent, pour-
suit le ministre, «l'Algérie affirme au-
jourd'hui, sous la direction avisée du
président de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, qu'elle demeurera un acteur actif
et une partie intégrante de l'effort collectif
africain visant à relever les défis du dévelop-
pement économique et à concrétiser la vision
ambitieuse que nous avons élaborée ensem-

ble dans le cadre de l'Agenda de l'UA, connu
sous le nom de Agenda 2063».
«Cette vision, que l'Algérie a pleinement fait
sienne, a été placée au cœur de la nouvelle
orientation que le président de la République
a conféré à la dimension africaine de la poli-
tique étrangère de l’Algérie», a-t-il ajouté.
«C'est cette approche que mon pays s'efforce
actuellement de concrétiser à travers l'exécu-
tion de projets de développement au profit de
plusieurs pays africains frères, dont la mise
en œuvre est supervisée par l'Agence algé-
rienne de coopération internationale pour la
solidarité et le développement, qui a été ren-
forcée, sur décision du président de la Répu-
blique, par une enveloppe financière d'un
milliard de dollars américains», a-t-il fait sa-
voir.
A cet égard, il a fait remarquer que l'Algérie
«s'emploie également à concrétiser cette ap-
proche en mobilisant les ressources et les
énergies pour parachever la réalisation de
projets structurants intégrateurs à caractère
régional et continental, tels que le projet de la
Route transsaharienne, le Gazoduc Lagos-
Alger, le projet de la Dorsale transsaharienne
à fibre optique, ainsi que le projet routier re-

liant Tindouf et la ville mauritanienne de
Zouerate».
Il a affirmé que «l'orientation de l'Algérie en
faveur du renforcement de ses contributions
dans le domaine du développement écono-
mique en vue de parvenir à une prospérité
partagée, est complémentaire aux efforts
qu’elle consent de longue date pour mettre fin
aux conflits armés et préserver la sécurité et
la stabilité dans son voisinage immédiat, ainsi
que sur l’ensemble du continent africain».
«Dans cette optique, et alors qu'elle poursuit
ses efforts à la tête de la Médiation internatio-
nale pour le suivi du processus de paix et de
réconciliation dans la République sœur du
Mali, l'Algérie salue l’attachement des parties
maliennes à l'Accord d'Alger et leur engage-
ment sincère dans les efforts que l'Algérie a
récemment initiés en vue de surmonter les
difficultés actuelles et assurer une reprise ra-
pide de la mise en œuvre de l'Accord (...)», a
signalé le ministre. M. Attaf a, en outre, rap-
pelé l'initiative prise par l'Algérie en vue de
réactiver et redynamiser le rôle du Comité
d'état-major opérationnel conjoint dans la
lutte contre les phénomènes du terrorisme et
de la criminalité transnationale.
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tipaSa  

Lancement de
l'opération 
de relogement 
des victimes 
des intempéries  

Conformément aux instructions du
Président de la République, 131 fa-
milles victimes des récentes intem-
péries qui ont frappé la wilaya de
Tipasa seront relogées, ce mardi, à
Bouharoun, Fouka et Khemisti.
L'État algérien a alloué plus de 1000
milliards de centimes pour la prise
en charge des personnes touchées,
comme l'a confirmé le ministre de
l'Intérieur, des Collectivités locales et
de l'Aménagement du territoire,
Ibrahim Merad, lors de sa visite dans
les zones sinistrées de la wilaya de
Tipasa, en compagnie de la ministre
de la Solidarité nationale, de la Fa-
mille et de la Condition de la femme,
Khaoula Krikou.
Le ministre a également souligné
l'engagement de l'État à indemniser
tous les sinistrés des récentes intem-
péries, y compris en fournissant des
équipements et des meubles aux fa-
milles ayant subi des pertes dues aux
infiltrations d'eau.
Les citoyens dont les logements ont
été endommagés ont exprimé leur
satisfaction à travers les ondes de la
chaîne 1 de Radio Algérienne, sa-
luant les mesures prises lors du der-
nier Conseil des ministres par le
Chef de l'État. Les pêcheurs, qui bé-
néficieront d'indemnisations et
d'une allocation de 20 000 à 30 000
DA, ont également salué les déci-
sions du Président de la République.

enSeignement Supérieur  

Distinction des lauréats du concours "Huawei ICT competition"

Le ministre de l'Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scienti-
fique, Kamel Baddari a présidé, à

Alger, la cérémonie de distinction des
étudiants algériens ayant décriché les
premier et second prix du concours
« Huawei ICT compétition» tenue à
Shenzen (Chine).
La cérémonie s'est déroulée en présence
du ministre de la Poste et des Télécom-
munications, Karim Bibi Triki, du minis-
tre de l'Economie de la connaissance, des
Start-up et des Micro-entreprises, Yacine
El-Mahdi Oualid et des représentants de
la compagnie "Huawei Algérie".
A cette occasion, M. Baddari a mis en
avant l'importance des inventions étant
"une valeur ajoutée au processus des
transitions technologiques que connait
l'Algérie nouvelle", soulignant la néces-
sité "de transformer les idées innovantes
en projets et services contribuant à la re-
lance économique nationale et l'amélio-

ration de la vie des citoyens".
De son côté, M. El-Mehdi Oualid a af-
firmé que "la distinction des étudiants
algériens dans les fora et concours tech-
nologiques internationaux témoigne de
la qualité de l'enseignement et de la for-
mation dans les universités algériennes".
Dans le même contexte, M. Bibi Triki a
relevé l'importance "d'encourager les
jeunes innovants et créatifs afin de leur
permettre de concourir à tous les ni-
veaux et de hisser haut le drapeau algé-
rien".
Au terme de cette cérémonie, les lauréats
algériens ont rendu hommage au prési-
dent de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, en lui offrant un pull portant
leurs signatures, en reconnaissance de
ses efforts en matière de soutien et d'en-
couragement des créateurs et innova-
teurs.
Le président de la République avait féli-
cité les étudiants des Universités et

écoles de Batna, Bejaïa, Alger, Alger1,
Blida1, Saïda, Sidi Bel Abbes, Oran et
Tlemcen pour les 1ère et 2ème places dé-

crochées au Concours international des
technologies organisé à Shenzhen en
Chine. R E.

cneSe 

Un rapport national sur le développement humain

Le Président du CNESE
(Conseil national écono-
mique social er environ-

nemental, Pr Sidi Mohammed
Bouchenak Khelladi, a indiqué
en marge des travaux d’un ate-
lier consacré au lancement of-
ficiel du rapport national sur le
développement humain que
l’édition actuelle du RNDH,
est placée sous le thème «l’édu-
cation, un levier pour un déve-
loppement plus inclusif et
durable».
Il a rappelé que la production
d’un tel rapport est essentielle
pour plus d’une raison. «La
première est que l’élaboration
de ce rapport est l’occasion de
revisiter dans un cadre
concerté, les acquis dans diffé-
rents domaines du bien-être
tels que la promotion de la
femme, la lutte contre les iné-
galités et la pauvreté, la crois-

sance économique durable, les
services de santé et d’éducation
de qualité, etc. Il s’agit donc
d’un document d’analyse et
d’orientation qui met en
exergue les défis majeurs aux-
quels notre pays est confronté
en matière de développement
humain, mais qui souligne éga-
lement les opportunités de
transformation et de résilience
qui sont à notre portée», sou-
ligne le président du CNESE.
Il a ajouté que la seconde rai-
son est que cette édition pose
explicitement la question de la
contribution de l’éducation à
un développement plus dura-
ble et inclusif, au moment où
l’Algérie affiche plus que jamais
sa volonté d’accélérer la mise
en œuvre d’un modèle de dé-
veloppement qui est fondé da-
vantage sur le facteur humain.
Il convient de souligner que ce

thème s’inscrit en droite ligne
dans les objectifs de l’agenda
2030 de développement dura-
ble, via en particulier les objec-
tifs 4 et 8 qui portent
respectivement sur l’accès de
tous à une éducation de qualité
et sur la promotion d’une
croissance économique soute-
nue, partagée et durable.
L’engagement de l’Algérie à ren-
forcer le bien-être de sa popu-
lation, notamment des enfants
et des jeunes, sur les différents
aspects du développement hu-
main, n’a cessé de se confirmer
au fil des temps.
Ces dernières années, de nou-
veaux programmes et de nou-
velles mesures ont été menés,
affirme l’intervenant. Ils  visent
un accès universel de qualité
aux services de base, à éliminer
la pauvreté en milieu rural et
dans les zones désenclavées, à

mettre en place des activités
génératrices de revenus et à
promouvoir l’emploi des
jeunes, à garantir un revenu
décent pour tous et à travailler
davantage sur le défi de la qua-
lité dans les domaines de l’édu-
cation, la santé et l’habitat.
«En effet, notre pays a nette-
ment progressé en matière de
développement humain, se
plaçant à la 91eme place du
classement mondial en 2021
(sur 191 pays), se situant ainsi
parmi les pays à développe-
ment humain élevé depuis déjà
plus d’une décennie. Enfin, le
RNDH pourrait être, selon le
Pr Khelladi, une opportunité
pour améliorer la production
de données nationales sur le
développement humain, ce qui
permet de mieux refléter les
réalités nationales.

Synthèse R E.

Développement économique

L'Algérie demeurera un acteur
actif de l'effort africain 
Le ministre des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger, Ahmed Attaf, a af-
firmé avant-hier lundi à Alger que l'Algérie demeurera un acteur actif et une partie intégrante de
l'effort collectif africain visant à relever les défis du développement économique et à concrétiser la

vision ambitieuse élaborée dans le cadre de l'Agenda de l'Union africaine (UA).
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La micro-assurance et les Insurtechs recommandées 
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Par Réda Hadi

Le manque de labora-
toires de qualité, a été le
cri d’alerte lancé par le
Directeur général de
l’Organisme Algérien

d’Accréditation (Algerac), qui a
souligné chez nos confrères de la
radio nationale qu’il faut renforcer
et mieux structurer les organismes
de contrôle qualité.
Pour ce responsable pour protéger
l’économie nationale et la santé des
consommateurs, l’Algérie doit ren-
forcer et mieux structurer les orga-
nismes de contrôle qualité »,
estime, ce mardi,
Noureddine Boudissa, Directeur
général de l’Organisme Algérien
d'Accréditation (ALGERAC). Le
responsable appelle à augmenter le
nombre de laboratoires spécialisés
et à mieux les doter en moyens hu-
mains et matériels, car « l’Algérie
importe une grande partie des
produits disponibles sur le marché
», souligne
Noureddine Boudissa. Le spécia-
liste alerte : « nous n’avons même
pas de règlements techniques qui
protègent nos produits, c'est-à-dire
que l’Algérie n’a pas fixé ses pro-
pres exigences techniques pour tel
ou tel produits et machines, et on
se contente des caractéristiques
inscrites dans les documents émis
par le fournisseur sans pouvoir les
vérifier.»
Pour avoir une politique de
conformité capable de relever le
challenge fixé par le président de
la République, qui a insisté sur la
lutte contre la contrefaçon, il faut

des laboratoires en nombre suffi-
sant, équipés, avec du personnel
formé et des normes
techniques maîtrisables», recom-
mande le DG d’ALGERAC.
Plus que jamais, insiste Boudissa,
l’accréditation, la normalisation, la
métrologie et les organismes d’éva-
luation de la conformité doivent se
mettre à niveau pour pouvoir
jouer leur rôle.
Un sujet important qui a été mis
en avant par des économistes qui
précisent que pour être compéti-
tifs, il faut savoir produire et en
qualité, et c’est là où le bât
blesse. Car à certain regard notre
production reste assez élémentaire,
et ne progresse pas en termes de
normes et de qualité.
Le but du contrôle qualité au labo-
ratoire est de s’assurer que les ré-
sultats des différents travaux du
laboratoire satisfont aux exigences
formulées relatives à la qualité des
produits ou services.
Le pire, soulignent ces spécialistes,
c’est que chez nous, aucune entre-
prise n’investit dans la qualité, et
continue de produire d’une ma-
nière empirique, avec des normes
dépassées, sans mise à jour. Et ce
d’autant plus qu’un contrôle est
basé sur des méthodes d’analyses
et d’essais normalisées, qui font
progresser le Produit fini.
Ces mêmes spécialistes considè-
rent que le rôle d’un contrôle de
laboratoire, n’est pas anodin, dans
le sens ou le contrôle qualité au la-
boratoire se fait toujours sur la
base de procédures devant prendre
en compte et identifier : les
normes à respecter, qui différent

en fonction, du secteur d’activités,
des habilitations du personnel et
des équipements et consommables
utilisés.
De ce fait, l’aval d’un laboratoire
est un gage d’assurance d’un travail
exécuté dans les normes, et inci-
tera le client à renouveler sa com-
mande et le fidélisera. La qualité
faisant partie d’un processus éco-
nomique, il est important aussi
que la législation soit adaptée.
Dans cette optique, le DG d’Alge-
rac a insisté qu’ « il faut revoir la
réglementation qui régit l’infra-
structure qualité ». En plus de mo-
derniser l’outil de contrôle qualité,
le responsable appelle également à
renforcer les missions légales de
ces structures, pour les impliquer
davantage dans le développement
de l’économie nationale : «Il faut
revoir la réglementation qui régit
l’infrastructure qualité, en lui don-
nant plus de prérogatives pour
mieux accompagner et protéger, à
la fois, les décideurs, l’économie
nationale et surtout, aider nos ex-
portateurs. »
Pour ce responsable, il y a néces-
sité de créer une synergie entre les
structures de qualité et les services
et départements ministériels
concernés. « Il faut une relation
d’interconnexion entre la Douane,
le Commerce, l’Industrie, la
Santé… Car tous ces secteurs acti-
vent autour de la protection des
consommateurs et de l’économie
nationale. Et d’appeler à définir les
acteurs habilités à évaluer cette ac-
tion.
« Pour protéger l’économie natio-
nale et la santé des consomma-

teurs, l’Algérie doit renforcer et
mieux structurer les organismes de
contrôle qualité », estime, ce
mardi, Noureddine Boudissa, Di-
recteur général de l’Organisme Al-
gérien
d'Accréditation (ALGERAC). Le
responsable appelle à augmenter le
nombre de laboratoires spécialisés
et à mieux les doter en moyens hu-
mains et matériels, car « l’Algérie
importe une grande partie des
produits disponibles sur le marché
».
Le spécialiste alerte : «
Nous n’avons même pas de règle-
ments techniques qui protègent
nos produits, c'est-à-dire que l’Al-
gérie n’a pas fixé ses propres exi-
gences techniques pour tel ou tel
produits et machines, et on se
contente des caractéristiques ins-
crites dans les documents émis par
le fournisseur sans pouvoir les vé-
rifier.»
« Pour avoir une politique de
conformité capable de relever le
challenge fixé par le président de
la République, qui a insisté sur la
lutte contre la contrefaçon, il faut
des laboratoires en nombre suffi-
sant, équipés, avec du personnel
formé et des normes
techniques maîtrisables plus que
jamais, l’accréditation, la normali-
sation, la métrologie et les orga-
nismes d’évaluation de la
conformité doivent se mettre à ni-
veau pour pouvoir jouer leur rôle
», insiste t-il. 

Projet de loi sur les
assurances  

Consacrer l'assu-
rance "Takaful" 
et réorganiser 
l'activité de contrôle
et de supervision
Le Directeur des assurances au mi-
nistère des Finances, Kamel Ma-
rami a affirmé que le projet de loi
sur les assurances comprendra plu-
sieurs nouvelles mesures visant la
réorganisation du secteur et l'amé-
lioration de ses mécanismes, no-
tamment à travers la consécration
de la numérisation, l'inclusion de
l'assurance "Takaful" et l'organisa-
tion de l'activité de supervision.
Dans une déclaration à l'APS en
marge des travaux de la 49e Confé-
rence et Assemblée générale de
l'Organisation des assurances afri-
caines (OAA), M. Marami a indi-
qué que le cadre juridique en
vigueur, dont la dernière modifica-
tion remonte à l'année 2006, exi-
geait une mise à jour et une
reconsidération de nombreuses dis-
positions régissant cette activité.
Ce projet permettra de réunir tous
les textes juridiques relatifs aux as-
surances dans un seul et même
texte, en vue d'en faire une "réfé-
rence législative unifiée" pour les
secteurs des assurances et de réas-
surance en Algérie.
La loi en vigueur comprend quatre
principaux textes, à savoir l'ordon-
nance de 1995 relative aux assu-
rances (modifiée en 2006),
l'ordonnance de 1974 relative à
l'obligation d'assurance des véhi-
cules automobiles, l'ordonnance de
1996 liée aux garanties d'assurance
des exportations, en plus de l'or-
donnance de 2003 relative à l'obli-
gation d'assurance des catastrophes
naturelles.
Les amendements proposés dans le
cadre du projet de loi sur les assu-
rances a pour objet notamment la
réorganisation du contrôle et de la
supervision du secteur d'assurance
qui réalise un chiffre d'affaires
considérable, en plus de l'augmen-
tation du nombre de sociétés d'as-
surances qui s'élève actuellement à
25 sociétés, "ce qui nécessite une
révision des mécanismes qui régis-
sent l'activité d'assurance dans le
pays".
Parmi les mesures et les nouvelles
procédures notables que prévoit le
projet, la consécration de l'assu-
rance "Takaful" comme nouveau
modèle dans l'activité d'assurance
nationale.
Il porte, également, sur la mise à
jour de quelques dispositions pour
suivre le développement écono-
mique et technologique que connait
le pays, à l'instar de la numérisation
et la vente des produits d'assurance
à distance via des plateformes élec-
troniques, selon le directeur.
Ce nouveau texte, actuellement au
niveau du secrétariat général du
gouvernement, vient pour valoriser
la grande expérience acquise par
l'Algérie dans le secteur des assu-
rances et de réassurance, ajoute M.
Marami, précisant qu'il a été pré-
paré en consultation avec les opéra-
teurs du secteur, notamment à
travers l'Union Algérienne des So-
ciétés d'Assurance et de Réassu-
rance (UASAR), ainsi que le
Conseil National des Assurances,
dans le cadre d'une commission
mise en place en 2022 supervisée
par le ministère des Finances.

R E.

Pour une Production aux normes

Mieux structurer les organismes 
de contrôle qualité

À l’heure ou l’Algérie, s’est fixée comme but de diversifier son économie, elle se trouve confrontée à un pro-
blème non-négligeable, qui est celui du contrôle de la qualité. Or, dans un monde en perpétuelle compétition, la
qualité est un facteur de production pour exporter. Chez nous, par manque de laboratoires, qu’ils soient indé-
pendants ou d’entreprise, qui garantissent les normes et la qualité, notre production peut en pâtir, ce qui affec-

tera grandement nos exportations.

La micro-assurance et les Insurtechs peu-
vent constituer des leviers importants
pour développer l’assurance agricole en

Afrique et des solutions adaptées pour réussir le
défi de la sécurité alimentaire, ont souligné
mardi à Alger des experts et des professionnels
du secteur.
Intervenant lors de la deuxième journée de la
49ème Conférence et Assemblée générale de
l’Organisation des assurances africaines
(OAA), les conférenciers ont mis en exergue
l’importance de la micro-assurance et des In-
surtechs pour cibler les agriculteurs à faible re-
venu, considérant que ces solutions "couteuses"
sont à même de contribuer à une évolution ra-
pide du secteur des assurances en Afrique et
peuvent aider à relever le défi de la sécurité ali-
mentaire.
Dans ce contexte, le PDG de la compagnie al-
gériennes des assurances, Nacer Sais, a indiqué
que la micro-assurance est un produit adapté
aux exploitants africains ayant un faible revenu,
expliquant que cette solution offre plus d’op-
portunités pour les compagnies d’assurances et
une marge extraordinaire pour développer l’as-
surance agricole.
"Le continent africain accuse un énorme retard
en matière d’assurance agricole. Le développe-
ment de cette activité est un défi, mais aussi
une opportunité pour les acteurs du secteur.
Nous devrions miser sur les solutions inno-
vantes, notamment la micro assurance qui peut
offrir une couverture répondant aux revenus
faibles et moyens des exploitants agricoles", a-
t-il expliqué.
Dans le même sens, Parsanna Miapuram, co-
fondateur de "SwiftAnt Fz LLC", spécialiste
des solutions numériques, a estimé que le po-

tentiel de l’Afrique en matière d’assurance est
important, soutenant que les Insurtech, qui dési-
gnent les innovations technologiques mises en
œuvre pour améliorer l'efficacité du secteur de
l'assurance, peuvent aider à réaliser des progrès
de 50%, voire plus.
"La digitalisation peut jouer un rôle détermi-
nent dans la pénétration de l’assurance agricole,
sachant que la technologie est devenue accessi-
ble avec un coût bas, alors que les compagnies
d’assurance africaines continuent à souffrir des
politiques de budgétisation et des lourdeurs ad-
ministratives", a relevé M. Prasanna.
Affichant son optimisme, cet expert a soutenu
que le secteur des assurances nécessite des
changements notamment dans le domaine de la
protection des données et de l’amélioration de
la qualité des services offerts aux assurés.
Parmi les autres solutions qui ont été également
proposées, lors de cette conférence, marquées
par des interventions de haut niveau d’experts
venant des pays européens, d’Asie et de l’Amé-
rique, la solution d’assurance paramétrique
pour améliorer la production agricole en
Afrique.
Présentée par Antoine Bavandi, responsable
chez le groupe "Gallagher Re", cette solution
répond aux attentes des pays africains confron-
tés aux aléas climatiques. Cette solution est
basée, selon lui, sur l’observation des événe-
ments climatiques (sécheresses, inondations,
précipitations, humidité du sol, indice de végé-
tation, etc.), avec le recours à une politique de
polices d’assurance basée sur un risque nommé
ou des polices multirisques en fonction des at-
tentes des assurés, a-t-il encore expliqué.
Ainsi, la tarification de la vulnérabilité est
basée sur la probabilité que l'événement prédé-

fini se produise et elle est détachée de la vulné-
rabilité des actifs couverts, a-t-il mentionné, es-
timant le développement de l’assurance
agricole dépend du traitement équitable des
clients, d’un environnement réglementaire pro-
pice ainsi que d’une collaboration étroite entre
tous les acteurs de la chaîne de valeur.
"Les programmes d'assurance agricole basés
sur des partenariats public-privé offrent de
nombreux avantages et sont particulièrement
appropriés dans les économies de petits exploi-
tants agricoles. Les gouvernements peuvent
aider les assureurs du secteur privé à dévelop-
per des programmes pour atteindre de manière
rentable un très grand nombre de petits agricul-
teurs", a fait remarquer également M. Bavandi,
ajoutant que "la forme la plus courante de sou-
tien gouvernemental prend la forme de subven-
tions aux primes d’assurance".
Les travaux de la 2ème journée de cette confé-
rence ont été, par ailleurs, l’occasion pour cer-
tains professionnels de présenter les
expériences menées dans certains pays africains
notamment ceux de la Corne d’Afrique, où, à
travers "Drive Project", des solutions ont été
mises en œuvre pour réduire des risques et
améliorer la chaîne de valeur pour les écono-
mies pastorales.
Dans cette région, la plupart des populations
dépendent de la terre et du bétail pour gagner
leur vie, a affirmé Sylvia Mwangi, responsable
de ce projet lancé en 2022 dans quatre pays de
la Corne avec un financement de 360,5 millions
de dollars, et qui vise à améliorer l'accès des
pasteurs aux services financiers pour l'atténua-
tion des risques de sécheresse et les inclure
dans les chaînes de valeur. 
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De toute évidence, l’activité commer-
ciale, au centre de la ville des Ponts, a
diminué d’intensité et de nombreuses

branches commerciales ont tout simplement
disparu de cet espace économique. 
C’est l’avis de plusieurs commerçants, mem-
bres du syndicat local de l’Union Générale
des Commerçants et Artisans d’Algérie
(UGCAA), croisés dans la rue Larbi Ben
M’hidi, l’artère la plus commerçante de la
ville.
Selon la presse locale, ces commerçants ont
parlé de l’activité commerciale et de l’indo-
lence des élus communaux qui, à leurs yeux,
semblent demeurer insensibles aux pro-
blèmes économiques de la ville. « Tandis que
la ville se vide de ses habitants dispersés aux
quatre coins de la wilaya par les programmes
de distribution de logements sociaux à Ali
Mendjeli, Massinissa, Aïn Nahas dans la
commune d’El Khroub, Retba dans la com-
mune de Didouche Mourad et maintenant

Aïn Abid », nous ont confié nos interlocu-
teurs. Et de poursuivre : « Le centre-ville se
vide et toute la municipalité, avec ses grands
quartiers, tend à ressembler, le soir venu, à
une ville fantôme, vu que les commerçants
ferment à partir de 15h30 ». Ils ont égale-
ment ajouté que les grands centres commer-
ciaux, se trouvent désormais dans la nouvelle
ville d’Ali Mendjeli, vers laquelle converge,
par centaines, la population pour faire ses
courses et où l’animation est très particulière.
Les commerces dans cette nouvelle agglomé-
ration restent ouverts jusqu’à une heure
avancée de la nuit. Interpellé, le coordinateur
du bureau de wilaya de l’UGCAA, Laid Bou-
henguel, n’a pas manqué d’abonder dans le
même sens. Toutefois, il nous a parlé des me-
sures prises par son organisation, pour remé-
dier à la situation et nous a révélé qu’il vient
d’adresser un écrit au président de l’Assem-
blée Populaire Communale (APC) locale.
Cette correspondance comporte des proposi-

tions d’animation commerciale, visant à re-
lancer l’activité dans le centre-ville du chef-
lieu de wilaya. « Maintenant que le beau
temps est revenu, les commerçants qui veu-
lent aider la commune, ont avancé des pro-
positions d’animation du centre-ville de
Constantine sur le plan commercial », a dé-
claré Bouhenguel. « Nous voulons créer des
lieux de loisirs, des terrasses… En somme,
une activité commerciale animée pour toute
la population, notamment juvénile. Cela ré-
pondra à de nombreux besoins, d’une part, et
pourra créer des sources de revenus dont la
commune a besoin, notamment en faisant
fonctionner les nombreux locaux du patri-
moine communal, qui n’ont pas trouvé pre-
neurs, en raison de la cherté des loyers. Ceci
s’explique par le fait que le centre-ville qui,
jadis, était l’espace le plus animé et le plus flo-
rissant économiquement parlant de la ville,
se meurt aujourd’hui, et il faut le réanimer »,
a conclu le responsable du syndicat.

"Le secteur de la
Formation et de
l’Enseignement
professionnels
s’engage à assu-

rer une formation technique au
profit des agriculteurs pour les
aider à pratiquer des activités
agricoles selon des données et
connaissances scientifiques leur
permettant d’acquérir un sa-
voir-faire et atteindre un rende-
ment agricole répondant aux
normes nationale et internatio-
nale garantissant la compétiti-
vité", a indiqué M. Merabi à
l'ouverture d’une journée
d’étude intitulée "Agriculture
saharienne, aspirations et défis".
La formation en agriculture, a-
t-il dit, vise à garantir l’efficacité
de l’investissement agricole, no-
tamment dans le cadre de diffé-
rents dispositifs d’aide à l’emploi
et à l’insertion des jeunes dans
le marché du travail.
Mettant en avant le rôle des éta-
blissements relevant de son sec-
teur en matière de formation de

la main d’œuvre qualifiée, le
ministre a affirmé que ces
structures pédagogiques sont au
service des jeunes désireux ac-
céder à l'une des spécialités of-
fertes dans différents domaines.
La stratégie du ministère de la
Formation et de l'Enseignement
professionnels, a souligné son
premier responsable,"s’oriente
vers la formation des stagiaires
dans divers métiers adaptés aux
spécificités de chaque région
pour avoir une main-d’œuvre
qualifiée qui constitue un véri-
table appui au développement
local, outre l'aide à l’insertion
des jeunes dans la vie profes-
sionnelle".
Au cours de son intervention,
Yacine Merabi a mis l'accent sur
la mission du secteur de la For-
mation et de l’Enseignement
professionnels en termes d’ac-
compagnement des efforts pour
atteindre l'autosuffisance ali-
mentaire, notamment par la di-
versification des spécialités
relatives à l’agriculture, préci-

sant que le secteur s'emploie à
relever ce challenge.
Animée par des universitaires,
en présence des agriculteurs et
opérateurs économiques, cette
rencontre qu’a abritée l’Institut
national spécialisé dans la for-
mation professionnelle
(INSFP), dans la commune de
Hassani Abdelkrim (10 km au
nord d’El-Oued), s’est articulée
autour de thèmes ayant trait à la
phœniciculture, y compris les
maladies du palmier dattier et
les moyens de prévention, la
création des coopératives agri-
coles et l’utilisation des pesti-
cides en agriculture.
Le ministre a, à cette occasion,
présidé une cérémonie de si-
gnature des conventions de par-
tenariat entre la Direction
locale du secteur, la Caisse na-
tionale de mutualité agricole
(CNMA) et l’opérateur public
Algérie Télécom (AT), ainsi
qu’un accord de jumelage dans
le domaine de l’agriculture
entre l’INSFP de Hassani Ab-

delkrim et l’INSFP de Lakhda-
ria (Bouira).
Il a en outre attribué quatre ti-
tres de propriété des projets fi-
nancés par l'Agence nationale
de gestion du microcrédit
(ANGEM) au profit des diplô-
més de la formation profession-
nelle.
M. Merabi, lors de cette visite
de travail, s’est enquis de la ca-
dence des travaux de réalisation
d’une annexe de formation pro-
fessionnelle dans la commune
d’El-Magrane (35 nord-est d’El-
Oued) et le projet d’extension
d’une structure similaire à El-
Bayadh, au sud du chef-lieu.
Au terme de sa tournée, le mi-
nistre de la Formation et de
l’Enseignement pressionnels, a
présidé une cérémonie de si-
gnature d’une convention de
partenariat entre la Direction
locale du secteur et l’Algérienne
des eaux (ADE).
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Assurer une formation technique spécialisée
pour une activité agricole rentable

Le ministre de la Formation et de l’Enseignement professionnels Yacine Merabi a affirmé lundi à El-Oued que son
département s’engageait à assurer une formation technique spécialisée pour une activité agricole rentable.
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SONELGAZ      

Large campagne
pour le 
recouvrement 
des créances 
à Bouira
La direction de distribution
de Bouira, a cumulé pour le
premier trimestre de l’an-
née en cours 1825,5 mil-
lions de dinars de créanceS,
lit-on dans un communi-
qué de presse 
La facture en question est
repartie sur les abonnés ré-
sidentiels qui détiennent
1038,2 millions de dinars
soit un taux de 60% du
montant global, et les ad-
ministrations qui détien-
nent 575,6 millions de
dinars ce qui représente en-
viron 18%, et enfin les opé-
rateurs économiques tous
secteurs confondus qui dé-
tiennent quand à eux 211,2
millions de dinars. « Ces
créances nous freinent
énormément nos projets re-
latifs au plan de développe-
ment, programme propre et
programme de l’Etat qui
ont pour but essentiel,
l’amélioration de la qualité
et la continuité de service et
par conséquent, l’améliora-
tion des conditions de vie
des citoyens » indiquera
Mlle Widad Benyoucef,
chargée de la communica-
tion de la Sonelgaz de
Bouira. Toutefois, et afin
que les abonnées puissent
s’acquitter de leurs rede-
vances les services Sonelgaz
distribution de Bouira, ont
mis en place des facilita-
tions et une possibilité de
bénéficier d’un échéancier
flexible.  Dans la même op-
tique, un plan spécial de re-
couvrement de ces créances
à travers le lancement de
l’opération baptisée « Tahsil
» qui est une large et « in-
tensive » campagne de re-
couvrement des créances,
qui consiste au renforce-
ment des agences commer-
ciales par les agents de tous
les services techniques élec-
tricité et gaz existant sur le
territoire de la wilaya, en
vue de recouvrer ses
créances impayées. Quant
aux moyens de paiement, la
Direction de distribution
de Bouira, offre la possibi-
lité de payer les factures au
niveau de toutes les agences
commerciales de la société
au niveau national qui sont
dotées des appareils TPE
(Terminal de Paiement
Electronique), permettant
au client, le paiement par la
carte CIB (carte inter ban-
caire) et la carte Edahabia
et dans les bureaux de poste
à travers le territoire natio-
nal.

CONSTANTINE  
L’activité marchande en berne 

Une opération d’ensemencement de cages flottantes avec plus de
660 000 alevins de daurade a été entamée, à Boumerdès, par la
direction de wilaya de la Pêche et des Ressources halieutiques, a-

t-on appris auprès de cette institution. 
« Le lâcher d’alevins se poursuivra pendant 15 jours au niveau de deux
fermes d’élevage aquacole en cages flottantes de la commune de Cap Dji-
net (Est) », a indiqué le directeur de la pêche, Kadri Cherif, qui a fait part
d’une prévision de production de pas moins de 400 tonnes/an de dau-
rade issues de l’aquaculture marine. Selon M. Kadri, cette opération vise
la relance et le développement de la filière aquacole, tant en cages flot-
tantes que dans des bassins d’irrigation agricole (aquaculture continen-
tale), parallèlement à la préservation de la biodiversité dans les fermes
d’aquaculture marine et la relance de ce métier dans les milieux des
jeunes, outre la promotion du volet touristique par la valorisation de ces
espaces marins. A cela s’ajoute le relèvement de la production piscicole
et la garantie de revenus supplémentaires aux personnes concernées
avec, à la clé, la production de poissons à moindre coût, impliquant une
baisse de son prix sur le marché, en plus d’autres avantages techniques
divers, a souligné M. Kadri. Les opérations d’ensemencement se pour-
suivront jusqu’en octobre prochain, à travers les cages flottantes instal-
lées tout au long du littoral de la wilaya, a-t-il ajouté. Entre 2021 et 2022,
Boumerdès a enregistré un lâcher de pas moins de trois millions d’ale-

vins dans des cages flottantes et au niveau des trois barrages de la wilaya
ainsi que dans des bassins d’irrigation agricole.

CONSTANTINE   
Saisie de près d’un kg de bijoux en or à l’aéroport
Mohamed Boudiaf
La brigade de contrôle des voyageurs d’inspection divisionnaires
des douanes de la direction régionale de Constantine a saisi près
d’un kilogramme de bijoux en or à l’aéroport international Moha-
med Boudiaf, apprend-on e de ce corps constitué.
273 bijoux en or d’un poids total de 960,29 grammes ont été dé-
couverts dissimulées soigneusement à l’intérieur des bagages de
deux voyageurs au cours du traitement douanier du vol en prove-
nance d’Istanbul (Turquie), selon la même source.
L’opération s’inscrit dans le cadre de l’exercice des missions des
douanes algériennes et l’application ferme des législations rela-
tives au change et au mouvement des capitaux de et vers l’étran-
ger, a encore indiqué la même source.

AQUACULTURE À BOUMERDÈS      
Lâcher de plus de 660 000 alevins en cages flottantes
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Par Jean Cattan (*)

Le groupe Meta a été
condamné cette semaine
par la Commission irlan-
daise de protection des
données à payer une

amende de 1,2 milliard d'euros
pour avoir enfreint les règles euro-
péennes sur la protection des don-
nées (RGPD). Si la maison mère
de Facebook a annoncé en faire
appel, cette décision représente
possiblement un tournant dans
une histoire au très long cours qui
dépasse largement le cas de Meta
et pourrait nous permettre de re-
prendre la main sur ces réseaux.
La décision de l'autorité irlandaise
est historique d'abord parce qu'elle
confirme enfin l'inévitable conclu-
sion des révélations d'Edward
Snowden en 2013 : les données des
Européens ne peuvent pas être ex-
ploitées aux Etats-Unis car toutes
les garanties pour les protéger de
leur exploitation incontrôlée par
les services de renseignement amé-
ricains ne sont pas réunies. Cette
condamnation a donc un impact
direct en réalité sur toutes les en-
treprises qui, à l'instar de Meta, au-
raient continué à opérer de tels
transferts de données depuis l'Eu-
rope vers les Etats-Unis. Cette dé-
cision peut aussi être historique à
un autre titre : elle pourrait accélé-
rer une possible transition des ré-
seaux sociaux vers d'autres
modèles, avec un impact saisissant
pour les entreprises européennes
et pour les citoyens du monde en-
tier.
Quels sont les scénarios qui s'ou-
vrent à Meta, aux Etats-Unis, à
l'Europe, aux entreprises et plus
généralement à nous ? Au moins
quatre scénarios différents peuvent
être envisagés.
Un premier scénario serait que les
Etats-Unis mettent en place un
dispositif de contrôle de leurs ser-
vices de renseignement qui soit
compatible avec nos principes eu-
ropéens. Un nouvel accord sur le
transfert des données pourrait
alors être conclu sereinement. Ce
serait un progrès pour les droits
fondamentaux, qu'il faudrait ap-
précier avec mesure et précaution,
mais un progrès tout de même.
Malheureusement, cela semble
assez peu probable aujourd'hui. Si
un nouvel accord transatlantique
est bien recherché, il ne semble pas
qu'il fasse de l'évolution du
contrôle sur les services améri-
cains de renseignement un incon-
ditionnel assez fort. C'est la raison
de l’opposition des parlementaires
européens à ce nouveau projet.
Mais ne nous privons pas d'espérer

que les choses évoluent aux Etats-
Unis pour le mieux.

Le moins souhaitable : la frag-
mentation régionale des réseaux
sociaux
Un second scénario, plutôt ex-
trême, serait que le groupe Meta
développe un nouveau réseau so-
cial européen, indépendant d'Ins-
tagram et de Facebook et dont les
données européennes ne seraient
pas traitées aux Etats-Unis. Cette
solution est possible, on le vit bien
avec TikTok tous les jours : TikTok
est la déclinaison mondiale de la
plateforme chinoise Douyin, sans
que les deux réseaux sociaux ne
soient supposés interagir.
Ce scénario de la fragmentation
est donc possible mais peu plausi-
ble. Si la Grande Muraille de Chine
est une réalité historique, les liens
transatlantiques en matière de
communications le sont tout au-
tant. Cette solution serait un échec
pour nous toutes et tous, une ligne
de fracture dans un environne-
ment que nous avons construit
pour être ouvert.

Le peu envisageable : le rapatrie-
ment des données en Europe
Un troisième scénario serait que le
groupe Meta exploite les données
des Européens en Europe. C'est
une option d'ailleurs envisagée par
Max Schrems, à qui nous devons
cette croisade juridique contre les
accords de transfert de données
des Européens aux Etats-Unis.
Dans son communiqué suite à la
décision irlandaise, celui-ci
concluait qu'une "option poten-
tielle serait un réseau social "fé-
déré", où les données européennes
resteraient dans leurs centres de
données en Europe, à moins que

les utilisateurs ne discutent avec
un ami américain, par exemple."
Cela induirait toutefois une impor-
tante bascule de l'activité du
groupe en Europe et de beaucoup
d’autres données que celles des Eu-
ropéens.
Ce qui raviverait les investisse-
ments en Europe. On pourrait
alors imaginer que le RGPD fasse
indirectement de l'Europe l'épicen-
tre mondial du traitement des
données en imposant les normes
les plus contraignantes, à condi-
tion que l'Europe ait les reins suffi-
samment solides. Pourquoi pas,
montrons-nous accueillants !

Le plus attirant : la décentralisa-
tion des réseaux sociaux
Enfin, un dernier scénario, le plus
souhaitable peut-être, prolonge
celui esquissé par Max Schrems et
rejoint une autre actualité du
groupe Meta cette semaine. Une
fuite a ainsi révélé que Meta tra-
vaillerait sur un réseau social dé-
centralisé intégrant Instagram et
un réseau similaire à Twitter. Une
telle évolution serait tout à fait re-
marquable et se ferait très large-
ment au bénéfice des utilisateurs
de réseaux sociaux du monde en-
tier.
En poussant la logique à l'extrême,
la décentralisation permettrait de
réellement reprendre la main sur
nos données. Chaque citoyen
pourrait gérer ses données person-
nelles comme il l'entend. Une telle
évolution permettrait à tout un
chacun de déployer son propre ré-
seau social et de l'interconnecter
aux autres réseaux sociaux exis-
tants. Tout cela n'est pas un vœu
pieux, c'est ce qui existe déjà grâce
au protocole ActivityPub sur le-
quel est fondé le réseau social Mas-

todon. C'est aussi ce à quoi aspi-
rent de nombreuses personnalités,
dont Jack Dorsey, Franck McCourt
et bien d'autres.

Ouvrir l'horizon des réseaux so-
ciaux
Si Meta choisissait cette dernière
option, à laquelle le groupe semble
d'ores et déjà travailler, nous ver-
rions alors une des plus grandes
entreprises capitalistiques au
monde trouver son salut régle-
mentaire dans un protocole libre,
ouvert et supportant une architec-
ture distribuée des réseaux so-
ciaux. A vrai dire, les plus grands
réseaux sociaux n'en sortiraient
même pas perdants. Penser la dé-
centralisation des réseaux sociaux,
c'est penser le renouvellement de
modèles économiques aujourd'hui
fondés sur la capture de nos atten-
tions, mais qui ne pourront perdu-
rer ainsi bien longtemps.
Ouvrir l'horizon des réseaux so-
ciaux par la décentralisation, c'est
enfin imaginer le déploiement
d'applications tierces nous permet-
tant de naviguer entre plusieurs ré-
seaux et pouvant intégrer tout une
somme de fonctionnalités nou-
velles ainsi que des prestations
payantes pourquoi pas. Ce retour-
nement de l'histoire, dont tout le
monde pourrait sortir gagnant,
donne envie d'y croire. En lieu et
place de réseaux sociaux centrali-
sés et sous surveillance, nous
pourrions alors nous prendre à
rêver d'ouverture et de liberté.

(*) secrétaire général du Conseil
national du numérique (CNum).

SOURCE : la Tribune.fr

Une sanction pour le bien collectif ?
L'amende de 1,2 milliard d'euros écopée par Meta le 22 mai au titre du RGPD, représente possiblement un tournant

dans l'histoire des réseaux sociaux. Les contraintes de la réglementation européenne pourraient pousser Meta à accélé-
rer ses projets de réseaux sociaux décentralisés.

META



Selon des spécialistes
tunisiens, la réforme
appelle à changer la loi
portant sur les
chèques sans provi-
sions et à imposer des

poursuites civiles sans criminali-
ser la vie économique, à l’instar
de ce que divers pays européens
et africains ont également fait.
De nombreux entrepreneurs
sont actuellement en prison à
cause du non-paiement de leurs
dus par l’Etat, et de nombreux
jeunes entrepreneurs sont égale-
ment menacés d’emprisonne-
ment, en raison du même
problème. Cette loi est ancienne
et a été promulguée depuis 1923,
et ne peut pas continuer à être en
vigueur car l’Etat est perdant
ainsi que les opérateurs écono-
miques soulignant que l’Etat est
accablé par les dépenses allouées
au fonctionnement des prisons»,
c’est ce qu’a dévoilé Abderrazek
Houass, porte parole de l’Asso-
ciation tunisienne des petites et
moyennes entreprises. Dans une
intervention radiophonique, il a
expliqué que le problème était lié
au mode de traitement du
chèque. «Ce dernier ne remplit
plus sa fonction première et de-
vient plutôt un moyen de garan-
tie, de prêt et de report de
paiement». Selon lui, il est néces-
saire de redonner au chèque sa
fonction d’origine et de lever la

peine de prison tout en mainte-
nant les poursuites civiles afin
que le marché parallèle et tous
ceux qui manipulent et éludent
l’impôt y soient passibles.
«Il est possible de recourir à l’exé-
cution civile immédiate afin de
donner une plus grande
confiance dans le traitement des
chèques, cela est suffisant pour
préserver la dynamique écono-
mique et éviter toute perturba-
tion», a fait savoir Houass. Il a
aussi appelé à activer les cartes
bancaires et à adopter également
un chèque électronique.

«Assurances Maghrebia» : Une
troisième année de croissance à
deux chiffres
Avec une part de marché de
10,5% à fin 2022, le groupe «As-
surances Maghrebia» préserve sa
troisième position sur le secteur
des assurances, tout en étant lea-
der en assurances hors automo-
bile (PDM de 13,6%) et premier
en assurances de personnes
(PDM de 14,4%), c’est ce qu’a in-
diqué «Tunisie Valeurs» qui vient
de publier une note d’analyse sur
le groupe suite à la communica-
tion financière organisée au siège
de la Bourse de Tunis.
Selon ce rapport, l’«Assurances
Maghrebia» enchaîne une troi-
sième année de croissance à deux
chiffres au niveau de son top line,
avec des primes émises brutes en

hausse de +12% à 328,6MD. Dé-
passant les objectifs du business
plan lors de l’introduction en
bourse, le Groupe a, ainsi, réalisé
103,2% du chiffre d’affaires at-
tendu en 2022. Le résultat net du
groupe en 2022 a progressé de
12,7% à 37,3 MD, soit 107,3% du
budget, et ce, grâce à une contri-
bution des filiales ayant quasi-
ment doublé à 7,7 MD. Le
résultat net part du groupe s’est
maintenu quasi-stable à 29,6
MD. Au titre de 2022, le conseil
d’administration d’«Assurances
Maghrebia» a proposé un divi-
dende de 2,340 dinars par action,
soit un rendement en dividendes
de 4,2%, contre un dividende de
2,210 dinars au titre de l’exercice
2021.
Le chiffre d’affaires du Groupe
devrait évoluer à un Tcam de
10,6% sur la période de 2023-
2027 pour passer de 350,4 MD
en 2023 à 523,5 MD en 2027. Le
résultat net devrait croître à un
Tcam de 11% pour passer de
38,4 MD en 2023 à 56,6 MD en
2027. Les prévisions de rentabi-
lité pour 2023, maintiennent
«Assurances Maghrebia» à des
niveaux de valorisation attractifs
(un PE 2023e de 8,3x). En re-
vanche, le titre demeure un peu
plus cher en termes de P/B (1,5x
P/B 2022, contre une moyenne
de 1,2x pour ses pairs cotés).
Chambre de commerce et d’in-

dustrie tuniso-suisse : Un nou-
veau président
La Chambre de commerce et
d’industrie tuniso-suisse
(Ccitnch) a élu son nouveau co-
mité directeur, lors de l’assemblée
générale ordinaire qui a eu lieu le
24 mai dans les locaux de l’am-
bassade de Suisse en Tunisie.
Ainsi, Madame Zina Ben Yadder,
directrice du développement et
des finances de Roche Tunisie, a
été élue nouvelle présidente suc-
cédant à Samir Khoudja. En
outre, Hichem Aounallah, direc-
teur général de Bio-protection, a
été élu au poste de vice-président
et trésorier. Ahlem Bha Belkhi-
ria, co-fondatrice de «Salammbô
Shop», a, quant à elle, été élue se-
crétaire générale. Par ailleurs, ont
été élus comme membres du co-
mité directeur : Axel D’Hau-
thuile, Business area head
Maghreb de «Syngenta», Chokri
Fitouri, Pdg de «Phoenix Me-
cano Company», Mohamed Ha-
chicha, expert-comptable,
Rached Hachouche, consultant
PMP, Samir Khoudja, P.-d.g.
d’«ITC» et Sehl Zargouni, fonda-
teur & P.-d.g. d’«Axio». Lors de
son mandat qui durera deux ans,
le nouveau conseil aura pour
mission de dynamiser le parte-
nariat économique entre la Tuni-
sie et la Suisse, un partenariat
connu pour être solide et fruc-
tueux.
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Maaden-Mauritanie a inauguré,
un une représentation dans la
zone d’orpaillage de Tamaya

(moughataa de Bennichab), en présence
du wali de l’Inchiri, M. Idriss Demba
Korera.
Dans une allocution qu’il a faite à cette
occasion, le directeur général de Maa-
den, M. Hammoud Ould M’hamed, a in-
diqué que l’ouverture de cette antenne
est une réalisation importante qui ré-
pond aux sollicitations en vue d’une
meilleure proximité des services et pres-
tations, précisant que c’est dans cette

zone qu’ont débuté en 2016les toutes pre-
mières activités d’orpaillage.
Il a ajouté qu’en dépit des nombreuses
requêtes formulées par les investisseurs
étrangers et les sociétés minières pour
l’exploitation industrielle de la zone, Son
Excellence le Président de la République
a tenu à ce que l’exploitation artisanale
soit privilégiée pour que le plus grand
nombre de citoyens en tirent profit, ce
qui constitue l’accomplissement de notre
devise. Ce choix constitue aujourd’hui le
leitmotiv de la Société Maaden-Maurita-
nie dont la devise est « nous extrairons

nos mines à la force de nos bras pour
servir notre pays ».
La zone a été viabilisée par la Maaden
grâce à l’installation d’infrastructures de
base, notamment un point de santé
équipé, une antenne pour fournir un ser-
vice de téléphonie cellulaire et Internet,
deux ambulances, trois réservoirs d’eau,
un camion à benne basculante, deux
bulldozers, deux remorques et deux ex-
cavatrices. Une unité de dessalement et
un réservoir d’eau d’une capacité de 100
mètres cubes ont également été acquis.

Maaden-Mauritanie ouvre une nouvelle représentation dans la
zone de Tamaya en Inchiri

tunisie

«La loi sur les chèques sans provisions 
est à changer»
«Les PME sont les plus touchées par le chapitre n°411 du code de commerce relatif aux chèques, et qui

enchaîne l’économie tunisienne et criminalise la vie économique. 
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Libye 

Le gouvernement cible
une hausse de 8 % 
de son plateau 
de production de brut
d’ici la fin de l’année

Depuis quelques mois,
l’industrie pétrolière li-
byenne est moins sujette
à des troubles. Les auto-
rités travaillent à stimuler
le secteur pour rehausser
le plateau de la produc-
tion de brut, restée
constante ces derniers
mois.
La production pétrolière
libyenne devrait passer à
1,3 million de barils par
jour d’ici la fin de 2023,
soit un bond de 8 % par
rapport à la production
actuelle. C’est ce qu’a
déclaré Farhat Bengdara,
président de la National
Oil Company (NOC) lors
d’une interview qu’il a ac-
cordée vendredi 19 mai.
Depuis quelques mois, le
pays réussit à maintenir
un niveau de production
constant en multipliant
les mesures permettant
de stimuler l’exploitation
pétrogazière. Mais la pré-
carité du contexte poli-
tique libyen représente
toujours une menace
pour la mise en œuvre
d’un plan d’expansion
plus ambitieux à moyen
et long terme.
Cependant, conformé-
ment à leurs intentions
d’atteindre un niveau de
production de 2,2 millions
b/j dans les cinq pro-
chaines, le pays compte
attribuer, l’année pro-
chaine, des licences pour
le développement et l’ex-
ploitation de nouveaux gi-
sements
d’hydrocarbures. Ceci,
pour un investissement
de 17 milliards de dollars
dans 45 projets.
Dans une récente ana-
lyse qu’elle a faite des
progrès de l’industrie pé-
trolière libyenne ces der-
niers mois, la Chambre
africaine de l’Énergie
(AEC) a signalé l’impossi-
bilité de l’atteinte de cette
ambition sans un inves-
tissement conséquent en
matière d’infrastructures
pétrolières.

Maroc
L'anglophonisation de l’éducation se précise
Il y a 24 ans que le débat sur l’enseignement
dans l’anglais dans les écoles au Maroc est
lancé. Si depuis, il a connu plusieurs réti-
cences, le gouvernement marocain vient de
prendre une décision qui devrait booster
l’anglais dans le royaume. 
Le Maroc se dirige vers la généralisation de
l'enseignement de la langue anglaise. Ven-
dredi 26 mai, le ministère marocain de
l’Education national a publié une circulaire
adressée aux directeurs des établissements
de l’enseignement collégial. Le chef du dé-
partement ministériel, Chakib Benmoussa,
demande à ces derniers d’inscrire l’enseigne-
ment de l’anglais dès la première année du
collège à partir de la prochaine rentrée, à

raison de deux heures par semaine par
classe.
Ce projet vise à établir « le pluralisme lin-
guistique de manière progressive et équili-
brée », selon la circulaire. Ainsi, le processus
de généralisation de l’anglais a été détaillé en
trois étapes, à savoir une couverture initiale
de 10% à la première année du collège et
50% à la seconde, puis il deviendrait respec-
tivement de 50 et 100% en 2024-2025, avant
de passer à 100% partout en 2025-2026.
Cette décision est perçue comme une vic-
toire des groupes de pression. En septembre
2021, des internautes avaient lancé une cam-
pagne sur les réseaux sociaux pour attirer
l’attention du gouvernement sur la question.

Mais au Maroc, le débat sur l’instauration de
l’anglais dans le système éducatif a été en-
tamé en 1999 et a connu des réticences, no-
tamment au Parlement.
Notons que l'anglais est enseigné à partir de
la troisième année du collège public. Il est la
deuxième langue étrangère dans le pays
après le français. Mais dans le royaume, si
l'instauration de l'anglais dans la communi-
cation ne pose plus de débat, des inquié-
tudes sur l’enseignement des disciplines en
anglais demeurent. Cela en raison de plu-
sieurs défis dont le déficit d'enseignants est
le principal.

Mauritanie



La RD Congo et la Chine ont an-
noncé, dans un communiqué
conjoint publié vendredi 26 mai,
avoir « convenu d’évaluer régulière-
ment leur coopération minière

dans l'intérêt à long terme des deux pays ».
Selon ce communiqué relayé par les médias
d’Etat chinois, Kinshasa et Pékin se sont éga-
lement accordés sur le « renforcement de
leurs relations bilatérales » et « l’élargissement
de leur coopération dans les domaines de
l'éducation, de la recherche scientifique, de la
santé, de la construction d'infrastructures, de
l'exploitation minière et de l'agriculture ».
La Chine s’est d’autre part engagée à « encou-
rager ses entreprises à investir dans les projets
de développement de la chaîne de valeur des
batteries électriques de la RD Congo et à sou-
tenir la modernisation de son secteur indus-
triel ».
Le communiqué conjoint a été publié à l’oc-
casion d’une visite de six jours du président

congolais, Felix Tshisekedi (photo, à gauche),
en Chine.
Le dirigeant congolais a été accueilli par son
homologue chinois avec une garde d'hon-
neur et une salve de 21 coups de canon sur la
place Tiananmen, avant de s'entretenir avec
lui dans le palais présidentiel. A l’issue de
leurs entretiens, les deux présidents ont an-
noncé avoir convenu de faire évoluer les rela-
tions bilatérales vers un « partenariat de
coopération stratégique globale », le niveau le
plus élevé des relations bilatérales pour la
Chine.
La renégociation du méga-contrat « res-
sources naturelles contre infrastructures »
signé entre la RD Congo et la Chine en 2008,
sous le règne de l’ancien président Joseph Ka-
bila, a été au centre des entretiens entre les
deux dirigeants.
L’Inspection générale congolaise des finances
(IGF) avait dénoncé, dans un rapport publié
en février dernier, les « déséquilibres » de ce

contrat minier de 6,2 milliards de dollars,
tout en exigeant 17 milliards de dollars d'in-
vestissements supplémentaires dans les infra-
structures.
En vertu de ce deal baptisé « le contrat du siè-
cle », les groupes chinois Sinohydro Corpora-
tion et China Railway Engineering
Corporation ont accepté de construire des
infrastructures (routes, ponts, hôpitaux, four-
niture de l’eau potable, etc.) en échange d'une
participation de 68 % dans la Société sino-
congolaise des mines (Sicomines), une coen-
treprise spécialisée dans l’exploitation du
cuivre et du cobalt avec la société minière pu-
blique congolaise Gécamines. Les investis-
seurs chinois se sont engagés à consacrer 3
milliards de dollars à des projets d'infrastruc-
ture, mais l'IGF a demandé que cet engage-
ment soit porté à 20 milliards de dollars, afin
de « refléter la valeur réelle des concessions
minières que la Gécamines a apportées à l'ac-
cord ».  
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Les deux pays conviennent d’évaluer régulièrement
leurs contrats miniers

AUTOROUTE KRIBI-LOLABÉ
Les tarifs élevés du
péage sont un obstacle
à l’attractivité du port,
selon les entreprises

A en croire les entreprises en activité
dans la zone portuaire de Kribi, dans
la région du Sud du Cameroun, les ta-
rifs du péage sur l’autoroute de 38 Km
qui dessert le port en eau profonde de
la ville sont élevés. Cet avis a été
donné le 29 mai 2023 à la délégation
d’une trentaine d’experts de l’adminis-
tration publique, qui effectue jusqu’à
ce 30 mai 2023 une mission intermi-
nistérielle au Port autonome de Kribi
(PAK), à l’effet de rechercher les solu-
tions pour l’amélioration de la compéti-
tivité de la plateforme portuaire gérée
par cette société d’État.
« Le coût important du passage par le
péage de l’autoroute de contourne-
ment de Kribi constitue un frein pour
l’attractivité du port de Kribi », peut-on
lire dans le résumé de la visite guidée
du port, au cours de laquelle la mis-
sion gouvernementale a pu recueillir
les performances des entreprises ins-
tallées dans la zone portuaire, ainsi
que les difficultés rencontrées dans le
cadre de leurs activités.  
Pour rappel, les tarifs du péage de
cette autoroute construite par China
Harbour Engineering Company
(CHEC) ont été fixés par correspon-
dance du ministre des Finances, Louis
Paul Motazé, adressée le 20 juillet
2022 au directeur général de Kribi
Highway Management. Il s’agit de la fi-
liale de CHEC chargée de l’exploita-
tion de l’autoroute, dans le cadre d’un
contrat de partenariat public-privé de
30 ans avec l’État du Cameroun.
Dans le détail, pour circuler sur cette
autoroute, les conducteurs de motocy-
clettes à trois roues déboursent
600 FCFA, contre 1 200 FCFA pour les
conducteurs de pick-up et des véhi-
cules de tourisme de moins de
9 places. Les chauffeurs de camion-
nettes et bus de transport de moins de
20 places payent 2 200 FCFA, contre
2 800 FCFA pour les conducteurs de
camions moyens et bus de transport
de plus de 20 places. Les chauffeurs
des grands camions à quatre essieux
ou plus, eux, déboursent jusqu’à 5
600 FCFA. En guise de comparaison,
sur les axes routiers du pays, le prix
du péage est fixé à 500 FCFA.
En plus de la cherté du péage sur l’au-
toroute Kribi-Lolabé, que les automo-
bilistes préfèrent souvent éviter pour
emprunter la route ordinaire égale-
ment construite entre le port et la ville
de Kribi, les entreprises de la zone
portuaire ont évoqué comme autre dif-
ficulté majeure à la conduite de leurs
activités, la dégradation de la route
Kribi-Edéa. « L’état de cette route
contribue au manque de fluidité du
transport des conteneurs », apprend-
on du compte rendu de la visite guidée
du port par la mission interministé-
rielle.
Cette mission s’est également laissée
dire, apprend-on, que le retard accusé
dans la réalisation des projets tels que
la construction de la route Ebolowa-
Kribi, du chemin de fer Mbalam-Kribi,
ou encore de l’autoroute Kribi-Edéa, «
joue un rôle négatif sur l’attractivité du
port de Kribi, pour sa clientèle export
camerounaise, mais aussi celle de
l’hinterland (Tchad, RCA et Nord du
Congo) ».  

La renégociation du méga-contrat « ressources naturelles contre infrastructures » signé entre la RD

Congo et la Chine en 2008 est au centre d’une visite de six jours du président congolais à Pékin. Kinshasa

souhaite corriger les déséquilibres de ce deal baptisé « le contrat du siècle ».  
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La production du complexe, qui devrait être installé sur une
superficie de 750 000 m2 dans la zone économique du canal
de Suez, est destinée à la satisfaction des besoins du mar-

ché local et à l’export.
Les groupes chinois Cheng Feng Iron Production et Sinoma CDI
envisagent d’investir 300 millions de dollars dans la construction
d’un complexe sidérurgique en Egypte, a annoncé l’Autorité gé-
nérale de la zone économique du canal de Suez (SCZone) dans
un communiqué publié mercredi 24 mai.
L’intérêt pour l’implantation de ce complexe en Egypte a été ex-
primé par les dirigeants des deux groupes chinois lors d’un

roadshow mené par une délégation de responsables de l’Autorité
générale de la zone économique du canal de Suez en Chine, a-t-
on précisé de même source.
Le projet devrait être installé sur une superficie de 750 000 m2 à
SCZone, une zone économique spéciale située sur un axe mari-
time stratégique qui joint trois continents et voit passer chaque
année près de 10% du commerce mondial de marchandises.  
La production du complexe sidérurgique, qui devrait générer à
terme 1 200 emplois, est destinée à l’export et à la satisfaction
des besoins du marché égyptien.

EGYPTE 
Les chinois Cheng Feng Iron et Sinoma CDI envisagent d’investir 300 millions
$ dans un complexe sidérurgique

AFRIQUE 
Plus de 80% des investissements climatiques en private equity portent
sur les énergies renouvelables 

De 2012 à 2022, 17,4 mil-
liards de dollars ont été in-
vestis par le

capital-investissement dans des
entreprises africaines axées sur le
climat, principalement dans les
énergies renouvelables. Les princi-
paux défis sont le manque de pro-
jets rentables et la perception du
risque.
Les acteurs de l’industrie du capi-
tal-investissement ont injecté 17,4
milliards de dollars dans des en-
treprises qui opèrent dans les do-
maines de l’adaptation au
changement climatique ou de l’at-
ténuation de ses effets en Afrique
entre 2012 et 2022, selon un rap-
port publié le 23 mai par l'Asso-
ciation africaine de
capital-investissement et du capi-
tal-risque (AVCA) et le Tony Blair
Institute for Global Change (TBI).
Ce rapport précise que le montant
des investissements réalisés dans
le domaine du climat par les
firmes de capital-investissement
actives sur le continent a enregis-
tré une croissance annuelle
moyenne de 14% durant la pé-
riode sous revue.

Les investissements les plus im-
portants ont été enregistrés en
2017 (3,3 milliards de dollars) et
en 2013 (2,6 milliards de dollars).
Alors que l’industrie du capital-in-
vestissement se concentre histori-
quement sur les petites et
moyennes entreprises africaines,
65% des transactions impliquant
des entreprises actives dans le do-
maine de l’adaptation au change-
ment climatique ou l'atténuation
de ses effets sur le continent sont
d’un montant inférieur à 10 mil-
lions de dollars. 6% des transac-
tions seulement ont porté sur des
montants supérieurs à 100 mil-
lions de dollars. Ces transactions
sont essentiellement concentrées
dans des grands projets d’énergies
renouvelables comme les parcs éo-
liens et les centrales solaires.
Le rapport révèle d’autre part que
les entreprises opérant dans le do-
maine de la production des éner-
gies renouvelables ont accaparé
41% du volume des transactions et
81% de la valeur totale des inves-
tissements recensés entre 2012 et
2022. Viennent ensuite les entre-
prises spécialisées dans le déve-

loppement des solutions clima-
tiques comme les batteries élec-
triques au lithium réutilisables, les
systèmes solaires hors réseaux et
les biodigesteurs permettant aux
agriculteurs de convertir les dé-
chets en énergie renouvelable et
en engrais organiques. Cette caté-
gorie d’entreprises a concentré
31% du total des transactions et
13% de la valeur globale des inves-
tissements.
Les énergies renouvelables et
l’agriculture recèlent d’énormes
opportunités
La ventilation des investissements
par secteur d’activité des sociétés
ciblées montre que les entreprises
de services publics comme l’élec-
tricité, l’eau et le traitement des
déchets se sont taillé la part du
lion avec 84% du total des inves-
tissements (14,6 milliards de dol-
lars entre 2012 et 2022), devant
celles opérant dans les secteurs
des technologies de l’information
et de la communication (1,3 mil-
liard de dollars) et des biens de
consommation discrétionnaire
(0,3 milliard de dollars).



La balle est désormais dans
le camp des parlementaires
américains.
Le Congrès américain doit
commencer à valider ce

mardi l'accord conclu entre le prési-
dent Joe Biden et le dirigeant répu-
blicain Kevin McCarthy, alors qu'il
reste moins d'une semaine pour évi-
ter un défaut de paiement des Etats-
Unis.
Les élus de la Chambre des repré-
sentants, contrôlée par les républi-
cains qui bloquaient jusqu'ici le
relèvement du plafond de la dette,
s'apprêtent à se pencher cet après-
midi sur une proposition de loi de
finances qui reprendre l'accord
conclu samedi pour relever le pla-
fond de la dette américaine en
échange de coupes budgétaires.
L'accord en question relève
jusqu'après l'élection présidentielle
de 2024 le plafond d'endettement
public des Etats-Unis. Les dépenses

non liées à la défense resteront iden-
tiques l'année prochaine et n'aug-
menteront que nominalement en
2025.
En contrepartie, les républicains ont
obtenu une baisse de 10 milliards de
dollars des fonds alloués aux ser-
vices fiscaux pour se moderniser et
renforcer les contrôles et le recou-
vrement de fonds alloués à la lutte
contre le Covid-19 et n'ayant pas en-
core été dépensés. De nouvelles
conditions vont également être im-
posées pour bénéficier de certaines
aides sociales dont les coupons ali-
mentaires.
En théorie, Kevin McCarthy prévoit
un vote favorable à la Chambre mer-
credi. Puis viendra le tour du Sénat,
à majorité démocrate, d'acter le relè-
vement du plafond de la dette. Cet
après-midi, une première réunion
cruciale en commission à la Cham-
bre des représentants devrait donner
le ton de la semaine. Une frange

d'élus conservateurs et progres-
sistes rejettent encore le compromis
arraché au cours du week-end après
des négociations marathon.
Des républicains conservateurs ont
déjà affiché leur opposition au texte.
L'élu Dan Bishop a vitupéré contre
Kevin McCarthy pour n'avoir selon
lui « presque rien obtenu ». Matt
Rosendale, autre élu républicain, a
évoqué « une insulte faite au peuple
américain ». Côté démocrate, l'élu
progressiste Ro Khanna annonce
que de nombreux démocrates, hos-
tiles aux coupes budgétaires, « ne sa-
vent pas encore » quel sera leur vote.
Pourtant, il n'y a pas une journée à
perdre à Washington. Le Trésor
américain estime qu'à partir du
lundi 5 juin, le gouvernement fédé-
ral se retrouvera à court d'argent
frais pour payer certains fonction-
naires ou encore les pensions de ses
vétérans.
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Semaine décisive au Congrès pour voter
l'accord trouvé entre Biden et McCarthy

suèdE  

La croissance fait
mieux
qu'attendu 
au 1er trimestre
(+0,6%)
L'activité économie suédoise a
affiché une croissance nette-
ment meilleure qu'attendu au
premier trimestre, avec une pro-
gression de 0,6% par rapport au
trimestre précédent, selon des
statistiques révisées publiées
mardi. Malgré une forte inflation
et des taux d'intérêt qui sont re-
montés très vite, la première
économie des pays nordiques
évite donc largement la réces-
sion, après un recul de 0,2% du
PIB lors du quatrième trimestre
précédent. «La hausse s'ex-
plique principalement par une
hausse des stocks et par une
forte croissance des exporta-
tions» tandis que la consomma-
tion des ménages recule elle
pour le troisième trimestre
consécutif, a indiqué l'office sta-
tistique national, SCB, dans un
communiqué.
Les économistes tablaient en
moyenne sur une hausse de
0,1% du PIB, selon Bloomberg.
Une estimation préliminaire pu-
bliée fin avril avait affiché une
croissance de 0,2%. En glisse-
ment annuel, le PIB affiche une
progression de 0,8% par rapport
au premier trimestre 2022,
contre 0,3% initialement an-
noncé, selon les chiffres révisés
du SCB. Ces chiffres de la crois-
sance sont une bonne nouvelle
pour l'économie suédoise: mal-
gré des hausses de son taux di-
recteur, porté à 3,5%, la banque
centrale a peiné ces derniers
mois à faire ralentir l'inflation qui
flirte toujours avec les 10%.
La bonne résistance de l'activité
économique malgré la forte pro-
gression des taux d'intérêt et la
flambée des prix laisse donc
plus d'espace pour d'autres relè-
vements de taux si nécessaire
dans les mois à venir, soulignent
les économistes. Dans ses der-
nières prévisions publiées fin
avril, la banque centrale sué-
doise tablait sur un recul de
0,7% du PIB cette année, contre
une baisse de 1,1% prévue
jusque là.

L'accord trouvé entre Joe Biden et le chef des républicains à la Chambre des représentants n'a pas encore écarté
totalement le risque d'un défaut à Washington. Le Congrès doit désormais le voter dans une loi de finance avant le

5 juin, date annoncée du défaut selon le Trésor.
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L'inflation a baissé de près
d’un point en mai en Es-
pagne, pour revenir à

3,2% sur un an. Cette inver-
sion de la tendance est en par-
tie liée à la baisse des prix des
carburants. Si le pays est dans
une situation plus confortable
que la plupart de ses voisins
européens, la baisse du pou-
voir d’achat des Espagnols a
toutefois eu des répercussions
sur la vie politique. Elle expli-
querait en effet en partie la dé-
faite de la gauche aux élections
locales espagnoles dimanche
dernier.
La hausse générale des prix à la
consommation se calme en Es-
pagne. L'inflation s'est affichée
à +3,2% sur un an en mai,
selon une estimation provi-
soire publiée ce mardi 30 mai
par l'Institut national des sta-
tistiques (INE). C'est moins
qu'en mars (+3,3%) et en avril
(+4,1%), qui avait été marqué
par un rebond.
Ce taux, qui doit encore être
confirmé, permet à l'Espagne
de s'éloigner un peu plus du
pic de 10,8% atteint en juillet,
un record depuis le début des
séries statistiques voilà 38 ans.
Et surtout de se rapprocher de
la cible de 2% fixée par la

Banque centrale européenne.

Mieux que le reste de l'Europe
L'indice des prix à la consom-
mation harmonisé (IPCA), qui
permet les comparaisons avec
les autres pays de la zone euro,
a lui progressé de 2,9%, soit 0,2
point de moins qu'en avril
(3,1%). L'inflation sous-ja-
cente, qui ne tient pas compte
des prix de l'énergie et qui est
corrigée des variations saison-
nières, a quant à elle reculé de
0,5 point, pour atteindre 6,1%
sur un an.
Avec ce chiffre de 3,2%, l'Es-
pagne se situe dans une situa-
tion plus confortable que la
plupart de ses voisins. Si leurs
chiffres de mai n'ont pas en-
core été publiés, leur niveau
d'inflation s'affichait très au-
dessus de celui de la péninsule
ibérique en avril, à +8,2% sur
un an en Italie, +7,2% en Alle-
magne ou encore +5,9% en
France. Et à +7% dans la zone
euro. Elle ne devrait d'ailleurs
pas se calmer. La Commission
européenne a récemment revu
à la hausse sa prévision d'infla-
tion pour 2023 à 5,8% (+0,2
point) en zone euro et 6,7%
dans l'UE (+0,3 point).

Baisse des prix à la pompe et
en rayon
Selon l'INE, le ralentissement
du mois de mai s'explique par
la baisse des prix des carbu-
rants et, dans une moindre
mesure, par une hausse moins
forte que l'an dernier des prix
alimentaires. Le gouvernement
de gauche espagnol a multiplié
depuis 18 mois les mesures
budgétaires pour soutenir le
pouvoir d'achat des ménages,
fortement affecté par une in-
flation qui s'est élevée à 8,4%
en moyenne l'an dernier.
Il a ainsi annoncé fin décem-
bre la suppression de la TVA
sur les denrées de première né-
cessité, dans le cadre d'un pa-
quet d'aide de 10 milliards
d'euros destiné à enrayer la
flambée des prix alimentaires.
Cette mesure a porté à près de
50 milliards d'euros le montant
total des dispositions prises
par le gouvernement Sanchez
depuis plus d'un an pour aider
les Espagnols.

La crise s'invite dans les élec-
tions
Malgré ces nombreuses me-
sures, les Espagnols ont mani-
festé dans les urnes leur
grogne face à la baisse de leur

pouvoir d'achat. Selon les ana-
lystes, le contexte actuel ex-
plique en partie la défaite de la
gauche aux élections locales
espagnoles de ce dimanche.
Les sondages annonçaient tous
une victoire du Parti populaire
(PP) de droite à ce double
scrutin municipal et régional.
En revanche, aucun ne s'atten-
dait à ce que le Parti socialiste
ouvrier espagnol (PSOE) de
Sánchez subisse de telles
pertes.
Le PP a recueilli le plus grand
nombre de voix aux munici-
pales, plus de 7 millions
(31,5%), soit quelque deux
millions de plus qu'il y a quatre
ans, contre moins de 6,3 mil-
lions (28,1%) pour le PSOE.
Surtout il a conquis au moins
six des dix régions jusqu'alors
dirigées (directement ou au
sein d'une coalition) par le
PSOE. Cette défaite a poussé le
Premier ministre socialiste
Pedro Sanchez à convoquer
des élections législatives antici-
pées le 23 juillet, jugées mal
engagées pour la gauche.

Ce ralentissement fait suite aux hausses successives des
taux par la BCE pour faire reculer l'inflation. La croissance
des crédits accordés au secteur privé en zone euro a
poursuivi son repli en avril, sous l'effet des hausses suc-
cessives de taux d'intérêt pour combattre l'inflation éle-
vée, a indiqué mardi la Banque centrale européenne. Les
prêts au secteur privé, ajustés de certaines opérations
strictement financières, ont progressé de 3,8% sur un an,
soit un ralentissement pour le sixième mois d'affilée, sur
fond de relèvement des taux qui conduit à tarir les flux
de crédit et transférer les dépôts bancaires sur des
comptes rémunérés. Ce tassement du crédit devrait se
poursuivre car la BCE a continué de relever ses taux en

juin, de 0,25 point de pourcentage, portant à 3,75 points
la hausse cumulée depuis juillet de l'année dernière.
Cette campagne sans précédent de resserrement mo-
nétaire vise à maîtriser la flambée des prix à la consom-
mation.
«Notre priorité immédiate et absolue est d'assurer un re-
tour au plus tôt de l'inflation vers notre objectif», et «nous
y parviendrons», a assuré la présidente de l'institution
Christine Lagarde mercredi dernier lors des célébrations
de l'anniversaire des 25 ans de la BCE. Le resserrement
monétaire agit nettement sur le crédit bancaire : les prêts
accordés aux entreprises ont ralenti leur progression en
mai à 4,6% sur un an, contre une progression de près

de 9% observée six mois plus tôt. La croissance des cré-
dits accordés aux ménages a également ralenti, à 2,5%,
soit le score le plus bas depuis avril 2017.
Autre phénomène marquant, la masse monétaire au sens
étroit (M1), un indicateur avancé de la croissance qui in-
clut les dépôts à vue, recule pour le quatrième mois de
suite et à un rythme accéléré de -5,2% sur un an, selon
la BCE. Les acteurs privés continuent de transférer leurs
dépôts à vue vers une épargne moins liquide et portant
intérêt, comme en France le Livret A. Ces sommes ne
sont généralement pas dirigées vers la consommation,
ce qui devrait peser sur la croissance.

HaussE dEs taux
Les crédits au secteur privé poursuivent leur repli en zone euro

EspagnE 

L'inflation a nettement ralenti en mai, à 3,2% sur un an



Après une ouverture en hausse
grâce à l'aboutissement di-
manche à un accord pour rele-
ver le plafond de la dette des
États-Unis, la dynamique n'a

pas tenu et les indices européens ont calé.
Vers 13h45 (11h45 GMT), Paris cédait
0,10%, Francfort 0,11% et Milan 0,46%.
La Bourse de Madrid reculait de 0,20%, peu
perturbée par la lourde défaite du parti so-
cialiste du Premier ministre espagnol Pedro
Sánchez, dimanche, lors des élections mu-
nicipales et régionales en Espagne. Pedro
Sánchez a annoncé la dissolution du Parle-
ment et la convocation d'élections législa-
tives anticipées.
L'absence lundi des investisseurs britan-
niques et américains réduit les volumes des
échanges sur les marchés, ce qui peut am-
plifier les variations. En Asie, Tokyo a
gagné 1,03%, ravie par l'accord sur la dette
américaine. Hong Kong a perdu 1,04% dans
les derniers échanges et Shanghai a grap-
pillé 0,28%.
Le président américain Joe Biden et le diri-
geant républicain Kevin McCarthy sont
parvenus à un accord, durant le week-end,
afin de relever pendant deux ans le plafond
d'endettement public des États-Unis et ainsi
d'éviter un défaut de paiement cataclys-
mique. «L'accord permet d'éviter la pire
crise possible: un défaut de paiement pour
la première fois dans l'histoire de notre
pays, une récession économique, des
comptes épargne retraite dévastés, des mil-

lions d'emplois perdus», a soutenu le prési-
dent démocrate.
La réaction des investisseurs était limitée
lundi car, selon l'analyste de SPI Asset Ma-
nagement Stephen Innes, les marchés
avaient peu misé sur un blocage total des
négociations entre Démocrates et Républi-
cains. Les marchés avaient même nettement
progressé en fin de séance vendredi, notam-
ment à Wall Street où les indices avaient
pris entre 1% et 2% tandis que les investis-
seurs tablaient sur un accord très proche.
Mais la prudence perdure, car l'accord doit
encore recevoir l'aval d'un Congrès divisé et
fait déjà l'objet d'une fronde d'élus progres-
sistes et conservateurs, certains parlant
d'une «capitulation». Signe d'un certain
apaisement toutefois, les taux d'intérêt sou-
verains sur les marchés obligataires bais-
saient vers 11h40 GMT. Celui de la dette
allemande à 10 ans valait 2,44% contre
2,54% à la clôture de vendredi.

Erdogan réélu en Turquie
Le chef d'Etat turc indéboulonnable Recep
Tayyip Erdogan revendique la victoire à
l'élection présidentielle en Turquie, à l'issue
de laquelle il a remporté plus de 52% des
suffrages, selon des résultats portant sur
plus de 99,85% des bulletins du second
tour. L'indice BIST 30 de la Bourse d'Istan-
bul progressait de 3,83% vers 11h40 GMT.
La livre turque a été pénalisée par la poli-
tique du président Erdogan de maintien de
taux d'intérêt très bas, malgré une inflation

très élevée. Vers 11h40 GMT, elle perdait
encore du terrain (-0,58%) face au dollar, à
20,09 livres turques pour un dollar.

SBB sur le marché
La société foncière suédoise SBB en diffi-
culté a annoncé lundi un examen de ses
«options stratégiques», qui pourraient
compter des cessions d'actifs, voire une
mise en vente du groupe face aux difficultés
du marché immobilier suédois. Son titre
grimpait de 3,21% à Stockholm.
Retour aux vestiaires pour Borussia Dort-
mund
L'action du club de football allemand Bo-
russia Dortmund a dégringolé de 27,5% à
Francfort, après que le club a laissé s'échap-
per samedi le titre de champion allemand
de première division (Bundesliga) qui lui
tendait les bras, au profit du Bayern Mu-
nich.

Du côté des matières premières 
et des devises
Les prix du pétrole reculaient vers 11h40
GMT. Le baril de Brent de Mer du Nord cé-
dait 0,23% ,à 76,77 dollars, et le baril de
WTI américain perdait 0,15%, à 72,55 dol-
lars.
L'euro était stable (-0,04%) par rapport au
billet vert à 1,0718 dollar pour un euro.
Le bitcoin gagnait 1,17% à 27.890 dollars.
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POINTS-MARCHÉ

Les Bourse s européennes neutres, 
Londres et Wall Street fermées
Les Bourses européennes ne dégagent pas de tendance claire lundi, dans une séance inanimée et atone

avec la fermeture des Bourses de Londres et Wall Street pour un jour férié. 
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BOURSE DE TOKYO

le nikkei finit en petite
hausse
L'indice Nikkei de la Bourse de Tokyo a
terminé mardi en légère progression au
terme d'une séance longtemps incertaine,
alors que l'accord de principe trouvé ce
week-end sur la dette américaine va com-
mencer à être discuté au Congrès. Lesté
par des prises de bénéfices en matinée, le
Nikkei a finalement gagné 0,3% à
31.328,16 points, mais l'indice élargi
Topix a stagné (-0,07% à 2.159,22 points).
La Bourse de Hong Kong gravitait elle
aussi autour de l'équilibre (+0,01% vers
07H10 GMT).
Toyota (+0,59% à 1.940 yens) a annoncé
mardi une hausse de 4,8% sur un an des
ventes mondiales en volume de son
groupe (marques Toyota, Lexus, Daihatsu
et Hino) en avril. La production à l'échelle
du groupe a aussi carburé le mois dernier
(+8,3% sur un an à quelque 895.000 uni-
tés), un chiffre confirmant la fin progres-
sive des difficultés liées aux pénuries et
aux perturbations des chaînes d'approvi-
sionnement.
Le dollar refluait par rapport au yen,
s'échangeant pour 140,21 yens vers
07H00 GMT contre 140,45 yens lundi à
21H00 GMT. L'euro perdait également du
terrain par rapport à la devise nippone, à
149,85 yens contre 150,39 yens la veille.
La monnaie européenne baissait par ail-
leurs face au billet vert, à raison d'un euro
pour 1,0684 dollar (-0,21%).
Sur le marché du pétrole, vers 07H00
GMT le baril de WTI américain cédait
0,22% à 72,51 dollars et le baril de Brent
de la mer du Nord perdait 0,39% à 76,77
dollars.

les Bourses chinoises en
ordre dispersé à l'ouverture
Les Bourses chinoises ont ouvert mardi
en ordre dispersé après quatre jours de
pertes, le regard tourné vers les États-Unis
où les élus du Congrès doivent débattre
d'un accord sur la dette.
À Hong Kong, l'indice Hang Seng gagnait
23,08 points (+0,12%) dans les premiers
échanges à 18.574,19 points. L'indice
composite de la Bourse de Shanghai per-
dait 0,21%, à 6,78 points, pour atteindre
3214,67 points et celui de Shenzhen recu-
lait également de 0,21% soit 4,28 points,
pour atteindre 1997,87 points.

La bourse de Paris cède près de 0,3% ce matin, autour des 7280
points, avant l'ouverture de Wall Street qui rouvrira cet après-
midi après un week-end prolongé.

Tout comme hier, les investisseurs devraient conserver une position
d'attente d'autant que la journée s'annonce pauvre en statistiques.
Ce matin, les marchés ont néanmoins pris connaissance de l'inflation
en Espagne. Celle-ci a ralenti plus que prévu en mai, poursuivant son
mouvement de décélération amorcé depuis près d'un an, montrent
des données publiées mardi par l'Institut national de la statistique
(Ine).
Les prix à la consommation ont ainsi augmenté de 3,2% sur un an ce
mois-ci, contre +4,1% au mois d'avril, selon la première estimation
dévoilée ce matin par l'institut.
D'autres données sur les prix seront dévoilées dans le reste de l'Europe
d'ici à la fin de la semaine.
Partout sur le Vieux Continent, les analystes attendent un reflux des
tensions inflationnistes au mois de mai, en bonne part grâce à la ré-
cente baisse des prix de l'énergie.
A noter qu'outre-Atlantique, après d'intenses négociations, les diri-
geants démocrates et républicains semblent avoir trouvé un accord de

principe autour du relèvement du plafond de la dette US, écartant le
risque de voir la première puissance économique mondiale tomber en
défaut de paiement.
Cet accord pourrait être soumis aux voix des deux chambres du
Congrès dès ce mercredi, c'est-à-dire à la veille de la date butoir du 1er
juin à laquelle le Trésor se trouverait à cours d'argent.

Dans l'actualité des sociétés françaises, Valneva annonce le dépôt au-
près de Santé Canada d'une demande d'autorisation de mise sur le
marché (AMM) pour son candidat vaccin à injection unique contre le
chikungunya, VLA1553, pour les personnes âgées de 18 ans et plus.
Teleperformance annonce que son président-directeur général
(PDG), Daniel Julien, procédera à la cession d'actions du groupe de
centres de contact, en plusieurs transactions pour un montant de l'or-
dre de 25.000 actions.
Rexel annonce l'acquisition de Wasco, l'un des principaux distribu-
teurs de produits et services de chauffage et climatisation aux Pays-
Bas, acquisition qui doublera la taille du groupe français aux Pays-Bas
et fera de ces derniers le quatrième pays de Rexel.

pAris   
Recul modeste avant le retour de Wall Street

AnAlyse mi-séAnce AOF FrAnce/eurOpe 
La prudence laisse peu à peu la place à un plus grand optimisme

Les marchés actions européens évoluent
en ordre dispersé. Si Paris et Londres
sont dans le rouge, Francfort est en

hausse. Après des heures de négociations sur
le relèvement du plafond de la dette améri-
caine, un accord de principe a été trouvé le
week-end dernier. Au Congrès d’approuver
ou non cet accord. La prudence de ce matin
laisse peu à peu la place à un plus grand opti-
misme. Wall Street, qui était fermé hier, est at-
tendu en hausse. A Paris, Rexel a annoncé
l’acquisition de Wasco. Vers 12 heures, le
CAC 40 cède 0,25% à 7 286 points tandis que
l’EuroStoxx50 gagne 0,38% à 4 337 points.
En Europe, Nestlé annonce le futur départ de
François-Xavier Roger et son remplacement
par Anna Manz au poste de Directeur finan-
cier. Cette dernière occupait ce poste au Lon-
don Stock Exchange et son départ avait été
annoncé en fin de semaine dernière. L'action
Nestlé perd 1,82% à 110,02 francs suisses tan-
dis que le London Stock Exchange cède 0,09%
à 8476 pence. Après huit années passées chez

Nestlé, François-Xavier Roger, Directeur fi-
nancier et vice-président exécutif, a décidé de
démissionner afin de relever de nouveaux
défis professionnels.
A Paris, TotalEnergies (-1,26% à 55,03 euros)
a annoncé que ConocoPhillips lui a notifié le
26 mai dernier l'exercice de son droit de
préemption pour l'acquisition de la participa-
tion de 50% dans l'actif Surmont (quatrième
site d'exploitation de sables bitumineux au
Canada) détenu par TotalEnergies EP Canada
Ltd. (TEPCA). Le groupe pétrolier américain
détiendra alors 100% de Surmont. Cette an-
nonce est en lien avec la cession par TotalE-
nergies à Suncor Energy Inc. de l'intégralité
des titres de TEPCA, annoncée le 27 avril
2023.
Rexel (+0,75% à 19,46 euros) a annoncé l'ac-
quisition de Wasco, l'un des principaux distri-
buteurs de produits et services de chauffage et
climatisation aux Pays-Bas. Cette acquisition
permettra à Rexel de bénéficier des opportu-
nités liées à la transition énergétique. Wasco a

généré un chiffre d'affaires d'environ 540 mil-
lions d'euros sur les douze derniers mois à fin
avril 2023, dont 60% au travers du canal digi-
tal. " Avec une valeur d'entreprise de 485 mil-
lions d'euros, le multiple implicite s'élève à 9,2
fois l'EBITDA de Wasco ou moins de 7 fois
après la pleine réalisation des synergies atten-
dues, notamment les opportunités de ventes
croisées et l'optimisation de la logistique ",
précise Rexel.
Les chiffres macroéconomiques du jour
En mai 2023, l'indice de la confiance écono-
mique (ESI) a baissé à la fois dans l'Union eu-
ropéenne (-1,9 point à 95,2) et dans la zone
euro (-2,5 points à 96,5).
Aux Etats-Unis, l'indice S&P Case-Shiller des
prix immobiliers en mars sera communiqué à
15 heures.
Aux Etats-Unis, l'indice de confiance des
consommateurs du Conference Board en mai
sera dévoilé à 16 heures.
Vers 12h00, l'euro gagne 0,15% à 1,0729 dol-
lar.



Le monde a besoin de se
réinventer et de nom-
breux hommes et
femmes y contribuent
par leur curiosité d’es-

prit et leur soif de nouvelles idées.
Le Prix de l’inventeur européen a
donc été créé en 2006 pour leur
rendre hommage et les mettre
sous les feux des projecteurs. Son
promoteur, l'Office européen des
brevets (OEB), vient dévoiler les
douze finalistes 2023, sélection-
nées parmi 600 candidatures, qui
auront l’opportunité de remporter
une des quatre récompenses pro-
mises dans les catégories Indus-
trie, Recherche, Pays
non-membres de l'OEB et PME.
Parmi eux, des Français, le bio-
chimiste Antoine Hubert et cinq
chercheurs du Centre national de
la recherche scientifique.
Ÿnsect et ses 380 brevets
Dans la catégorie PME, Antoine
Hubert, à l’origine de Ÿnsect, a
donc été sélectionné pour ses tra-
vaux sur la création de sous-pro-
duits durables à partir d’insectes.

Les vers de farine élevés dans de
hautes fermes modulaires empi-
lées les unes sur les autres per-
mettent de produire des
ingrédients très nutritifs pour les
animaux, les plantes mais aussi
désormais les humains. L’entre-
prise a été la première à recevoir
l'autorisation de l'Union euro-
péenne pour la mise sur le mar-
ché d’insectes en tant qu’aliments
et a déposé à ce jour plus de 380
brevets.

Une solution durable de
stockage de l’hydrogène
Cinq chercheurs du Centre natio-
nal de la recherche scientifique,
eux, restent en lice pour le prix
Recherche. Avec leur expertise
combinée en physique et en ingé-
nierie, Albin Chaise, Daniel Fru-
chart, Michel Jehan, Nataliya
Skryabina et Patricia de Rango
ont développé une solution dura-
ble de stockage de l’hydrogène.
Un mélange d’hydrure de magné-
sium et de graphite permet en
effet de compresser l’hydrogène

sous forme de disque, qui peut
alors être facilement transporté et
stocké pendant plus de 20 ans,
sans se dégrader.
Un Prix européen résolument
tourné vers la durabilité
Toutes les inventions sélection-
nées répondent à l’objectif d’assu-
rer la durabilité sur terre, en mer
et dans l'espace et de progresser
en matière d'efficacité énergé-
tique et de déchets alimentaires,
ainsi que dans les domaines de la
médecine et de la mobilité. En
plus des quatre récompenses, un
prix « Œuvre d’une vie » distin-
guera la carrière d’un inventeur
ou d’une inventrice et un « Young
Inventors Prize » sera attribué à
une personne de moins de 30 ans
dont l’initiative répond à l’un des
objectifs de développement dura-
ble définis par les Nations unies.
Les résultats seront connus au
cours d’une cérémonie retrans-
mise en direct depuis Valence, en
Espagne, le 4 juillet 2023.
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Deux équipes françaises primées 
ANTHROPIC

Le concurrent de
ChatGPT, lève 450
millions de dollars

L'argent continue d'affluer
dans les start-up d'IA généra-
tives, portées par la vague
ChatGPT. Surtout parmi celles
choisies comme poulain par
les géants de la tech, comme
Anthropic. La jeune pousse,
fondée en 2021 par d'anciens
chercheurs d'OpenAI, a an-
noncé mardi avoir levé 450
millions de dollars.
Pour ce cycle de financement
de série C, dirigé par Spark
Capital, de grands noms ont
sorti leur chéquier : Google,
Salesforce (via Salesforce Ven-
tures) et Zoom (via Zoom
Ventures), aux côtés de Sound
Ventures, Menlo Ventures et
d'autres. Ce montant est le
plus important levé dans le do-
maine cette année depuis l'an-
nonce de l'investissement de
Microsoft dans OpenAI en
janvier dernier, selon les don-
nées de PitchBook.

Créé par l'Office européen des brevets, le Prix de l’inventeur européen a sélectionné douze finalistes
pour mettre à l’honneur ceux qui transforment leurs idées en progrès technologique, en croissance éco-

nomique ou en améliorations du quotidien.

Mercredi 31  Mai 2023  

PUBLICITÉ

LA NOUVELLE BATTERIE PORTABLE BLUETTI AC180

Une station électrique portable et idéale pour recharger tous vos appareils

Il y a quelques semaines, le fabricant
BLUETTI a dévoilé sa nouvelle source
d’énergie portable : la batterie BLUETTI

AC180. Doté des toutes dernières innova-
tions de l’enseigne, ce système de stockage
d’énergie pourra alimenter tous vos appa-
reils où que vous soyez
Vivez de grandes aventures en plein air et
compensez vos pannes d’électricité à la mai-
son, grâce à la nouvelle batterie portable
BLUETTI AC180. Rechargeable à l’aide de
quatre types d’alimentation, cet accessoire
pratique peut aussi accumuler de l’énergie
verte à l’aide d’un panneau solaire 500W.
Au cœur de cet appareil, vous découvrirez
des cellules de batterie LiFePO4 sécurisées

et dotées d’une bonne durée de vie. En
camping, à domicile, sur la route, en pleine
nature… Quelle que soit votre destination,
cette source d’énergie nomade vous per-
mettra d’alimenter et de recharger de multi-
ples appareils. Du simple smartphone
jusqu’au réfrigérateur de voiture, l’AC180
est compatible avec de nombreux équipe-
ments. Économique et écologique, ce mode
d’alimentation séduira les grands voya-
geurs, les vacanciers, ou les professionnels
qui ne peuvent pas risquer de perdre leur
travail à cause d’une coupure de courant.
Portable, silencieuse, innovante
D’une capacité de 1152 Wh, la batterie por-
table BLUETTI AC180 contient des cellules

LiFePO4, dont la durée de vie est estimée à
plus de 3500 cycles. Grâce au dispositif de
recharge turbo 1440W, vous pourrez obte-
nir jusqu’à 80% d’autonomie en 45 minutes
de branchement. Une heure de charge vous
permettra ainsi de profiter d’un stockage
d’énergie suffisant pour une journée d’ali-
mentation. Pour recharger votre batterie
portable BLUETTI AC180, vous serez libre
d’utiliser une prise CA, un panneau solaire,
le système de charge de votre véhicule, ou
encore une batterie de type plomb-acide.
Vous pourrez également combiner deux
modes de charge en cumulant branche-
ment CA et dispositif de captation d’énergie
verte. En phase de charge, l’AC180 émettra

un faible niveau sonore de 45 dB.
Munie d’une puissance de sortie de 1800W,
pouvant atteindre jusqu’à 2700W grâce à
un innovant mode d’élévation, la batterie
portable BLUETTI AC180 est équipée de
ports CA, USB-C, USB-A, d’un bloc de
charge sans fil et de sorties 12V DC qui
conviendront pour l’alimentation de divers
appareils. Pour contrôler votre nouvel ac-
cessoire, téléchargez l’application BLUETTI
sur votre smartphone. Cette interface Blue-
tooth vous permettra de garder un œil sur
votre consommation, de faire des mises à
jour ou encore de surveiller votre dispositif
de stockage d’énergie à distance.

Les Enjeux Eco: 31/05/2023 ANEP 2316013332
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Horizontalement

2 Sans aucun mal.- Type à l'arche.3
Touché!- Pas calme.4 Faire un nouveau
trou.- Souvent un échec.5 Fonctionne.-
Avec cruauté.6 Refait.- Me
déplacerais.7 Adam ou Eve?
8 Assez dit.- Joué seul.- Existences
.9 Vieux présage.- En bas.10 Toujours à
toi.- Poissons rouges.- De trois et qua-
tre.
11 Ne manifestent pas.12 Grand vide.-
Vin blanc.13 Ancienne note.- Pro-
blème articulaire.14 Mouillera.- Pour
trois.
15 Boisson de nappe.- Au look jouet.

16 Broyé.- Pour toi.17 Montures de
pierres.18 Frustrées.- Laminé.
Verticalement

2 Détourne.- Pas trop froide.3 Enleva
le revêtement.- Histoires d'étoiles.
4 Qui reçoit.- Pour après.- Travaillé.
5 Relieras.- Des mois.6 Toujours pré-
cis.- Commencé.7 Bramer.- Qui voeu
boire.- Pi rond.8 Région rurale.- Sur-
élevé.9 Lézarder.- Capable.10 Affaiblit.-
Petite terre.- Cuit à feu vif.- Amusé.
11 Doublé chaudement.- Montrer.
12 Groupes de lettres.- Pas trop futé.-
Renferme du sérum.

Horizontalement

1 Avis de passage.2 Un parti dénoncé par un autre qui voudrait
lui faire un mauvais parti.3 A force de pécher, a coulé.- Joua au
'Poinçonneur des Lilas'.4 Ne se laisse pas marcher dessus sans se
défendre.- A l'aise dans ses baskets.5 Permet d'enrouler de la fi-
celle.6 Elle est toujours prête à offrir sa tournée.- Parole de
croyant.7 S'entend dans la souffrance.- Célèbre pour ses mutins
de... 1797.8 Scalp d'indien.- Elle sert à tirer le bon numéro.9 Par-
fois soulevé par une vague humaine.- Intra muros.10 Encore
marqués par un grand massacre de portugaises.

Verticalement
1 Quel plaisir quand elle accepte de monter !2 Laisse dans l'igno-
rance.- Il va être bien difficile de les attraper.3 Connu sur le bout
du doigt.- Pas très plaisant quand il est gras.- Un point, c'est
tout.4 Tirs foireux.- Réduit nettement la longueur de l'adoles-
cence.5 Un blanc entouré de cases noires.6 Renversé avant la Na-
tion.- Noir, vert ou blanc.7 Désagréable si elle est dure.- Dupont
pour Dupont.8 Jouent un concert sans fausses notes.9 Pied de
porc.- Doit avoir le rouge au front.10 Ils doivent être ouverts 7
jours sur 7 pour faire bien leur boulot.

Horizontalement
1 La machine à remonter le temps.2
Il est normal de les trouver trop
lentes.3 Elle fait souvent bonne
chair.- Raconte sa vie.- Fond de
teint.4 Généralement contrôlée par
un noyau dur.- Mettrai le couvert
pour éviter de prendre l'eau.5 Sans
doute estime-t-il qu'il y a abus d'au-
torité ?6 Vit de ses passes.- En rut.-
Peut exprimer du mépris.7 Exprima
du désespoir.- Elle forme une chaîne
de Genève à Sion.- Souris aux entre-
chats.8 Moins qu'une meuf...- Note
de respect.- C'est fini depuis 1969 ou
c'est fini et dérangé.9 Se fait en bom-
bant le torse au pays du sourire.-
Symbole de disparition si on le dou-
ble.10 Ouvrez-le, vous y verrez un
dieu.- C'est bien un fils à maman,
celui-là.11 Boucans à faire fumer.

Verticalement
1 Donne un droit de suite à l'hôte-
lier.2 Maladie infantile du commu-
niste.- Il se hâte lentement.3 Très
prisé à l'X.- Ce charognard est un
vrai fauve.4 Aïeul chevelu !- Est alle-
mand.5 Il mesure si toutes nos
huiles font bien le poids.6 Au som-
met de l'Olympe.- C'est du nio-
bium.- Il n'a pas peur des microbes,
au contraire.7 Ce peut être
quelqu'un qui enseigne ou qui ap-
prend.- Moins que presque rien sans
son i.8 Côté s'il y a plus d'espace.-
Nom à particules.9 Trouvé à
Gstaad.- Il portait un disque sur sa
tête.- Et ça c'est la France.- Jumelles
en verre.10 Réputée pour ses mai-
sons de verres.- Maintenant c'est la
Crète.11 Ne s'apprécient vraiment
qu'avec des fourchettes.

Grille 1

Grille muette

Grille 2



Focus sur la Ducati
Super Sport 950 S et
son nouveau look
pour 2024

La Ducati Panigale, trop radicale ?
Aucun problème, la SuperSport est
là. "SS" pour les intimes, la sportive
de route fut un temps le porte-
étendard de la marque. Si les Pani-
gale, Monster, et Streetfighter pour
ne citer qu’elles, occupent le devant
de la scène depuis quelques an-
nées, la SS est loin d’avoir dit son
dernier mot. La preuve avec cette
nouvelle livrée 2024, qui nous rap-
pelle le "caractère audacieux" de la
Ducati SuperSport 950 S.
Simple, efficace. Ce n’est pas un se-
cret, la dernière génération de Du-
cati SuperSport 950 emprunte aux
codes de la Panigale. À savoir une
moto à la silhouette très dyna-
mique et aux volumes compacts,
qui se montre à la fois racée et élé-
gante. On retrouve ainsi les pro-
portions de la méchante sportive
de Bologne, dans un modèle plus
orienté route. Elle reprend la si-
gnature lumineuse à l’avant, ainsi
que les prises d’air latérales façon
Panigale V4 (en plus sage cepen-
dant). Visuellement, c’est une pi-
starde. Mais cela ne l’empêche pas
de montrer une certaine élégance,
en particulier dans cette nouvelle
"Stripe Livery", à la fois chic et
sportive. Du blanc glacé pour les
carénages -qui s’étendent jusqu’au
silencieux d’échappement-, une
large bande grise sur les flancs,
surmontée d’une fine bande rouge
marquée de l'appellation Super-
Sport. Cette dernière semble pro-
longer à l’extérieur l’emblématique
cadre Ducati Red qui se trouve à
l’intérieur. Les deux bandes conti-
nuent leur chemin sur le garde-
boue avant. On notera également
les jantes noires Glossy Black, avec
leur petit "tag" rouge sur le
contour. Tout ça, c’est pour la Du-
cati SuperSport 950 S. La Super-
Sport 950 tout court conserve sa
livrée Ducati Red, également dis-
ponible sur la S par ailleurs.

Ducati SuperSport 950 S : 
Testastretta 11° 111 ch
Sous ce nouvel habillage, la Ducati
SuperSport 950 S reste la même
pour 2024. On retrouve donc, côté
moteur, le bicylindre Testastretta
11° de 937 cc, qui développe 111
ch pour 93 Nm de couple. Moteur
qui équipe, entre autres, les trails
DesertX et Multistrada V2. La par-
tie cycle reprend le cadre treillis
avec monobras oscillant à l’arrière,
et ses suspensions réglables Öh-
lins. Pour le reste, l’ergonomie reste
elle aussi rigoureusement iden-
tique. La gestion de la moto est
confiée à un compteur TFT cou-
leur de 4,3 pouces : ABS en courbe
Bosch, Traction Control EVO,
Wheelie Control EVO, modes de
conduite Sport / Touring / Urban
et connectivité Ducati Multimedia
System. Le shifter Ducati Quick
Shift est bien évidemment de la
partie. Un package électronique
toujours aussi complet donc, com-
mun aux deux versions 950 et 950
S. Des packs d’accessoires sont
également proposés, entre Touring
(pare-brise fumé, poignées chauf-
fantes, valises latérales), et Sport
(protections en fibre de carbone,
support de plaque, leviers, cligno-
tants). Pour rappel, la 950 "stan-
dard" ne bénéficie pas des jantes
Glossy, du capot de selle, et des
amortisseurs réglables Öhlins.
Enfin, bonne nouvelle pour les
jeunes motards déjà séduits : la Su-
perSport 950 est disponible en ver-
sion A2.

Cette huitième géné-
ration d’une pré-
curseure qui a fait
ses premiers tours
de roue en 1972

marque donc un changement
fondamental de posture sur le
plan technique. Visuellement,

l’archétype de son segment
reste cependant réservé, assu-
rant une cassure avec une
bonne partie de la gamme de
BMW qui cède le pas à des ca-
landres verticales aussi impo-
santes que controversées.
La berline grossit dans la tran-

sition de 86 mm en longueur,
de 33 mm en largeur et de 35
mm en hauteur, sans doute
pour mieux assurer une
concurrence aux VUS. Sa lon-
gueur totale de 5060 mm lui
fait essentiellement tutoyer la
BMW Série 7 de génération

précédente à empattement de
sérieRespectant la dénomina-
tion alphanumérique de ses
modèles sans moteur ther-
mique, la variante électrique de
la Série 5 s’appellera i5. À son
arrivée au Canada, en octobre,
une seule livrée sera proposée,
appelée M60 xDrive. Disposant
de deux moteurs, un à chaque
essieu, produisant un total de
590 ch, elle assure un 0-100
km/h en 3,8 s. Elle pourra par-
courir jusqu’à 412 km sur la
pleine charge de sa batterie de
84,3 kWh. Cela dit, son archi-
tecture électrique de 400 V
bride toutefois la puissance
maximale de recharge à 205
kW. BMW précise qu’elle ne
mettrait néanmoins que 30 mi-
nutes pour passer de 10 % à 80
% sur les bornes compatibles.
La deuxième version proposée
de cette Série 5 lors de son en-
trée sera nettement moins ex-
travagante sur le plan
mécanique. Dotée d’un quatre-
cylindres turbocompressé d’une
cylindrée de 2 L d’une puis-
sance de 255 ch, la 530i xDrive
confirme une stratégie misant
sur l’électrique d’abord. 
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Une première version électrique 
pour la Série 5

Contrairement à certaines nouveau-
tés, l’Alfa Romeo Tonale fait encore
confiance au diesel. On a donc chif-

fré ce MultiJet 130 ch pour savoir s’il est
vraiment économique.
Autrefois prérequis pour qu’une nouveauté
automobile connaisse la réussite, le moteur
diesel n’est plus du tout gage de succès en
2023. Au point que certains modèles à vo-
cation routière et familiale font carrément
l’impasse sur ce carburant. C’est notam-
ment le cas des récentes Citroën C5 X ou
Peugeot 408. On s’étonne presque que l’Alfa
Romeo Tonale en fasse donc encore usage,
lui qui fait déjà confiance à des moteurs es-
sence et hybride rechargeable. Pour le plus
grand bonheur des grands rouleurs ou des
pros, qui obtiennent encore des coûts au
kilomètre intéressant malgré la TVS impo-
sée par les voiture thermiques. Mais
l’unique "mazout" de 130 ch au catalogue
est-il vraiment économique ? Et que valent
ses performances ? Pour le savoir, nous
l’avons passé au crible de nos mesures indé-
pendantes.

Un Tonale pas léger
Rappelons tout d’abord que s’il fait désor-
mais partie de la galaxie Stellantis, le To-
nale a été conçu voilà plusieurs années,
lorsqu’Alfa Romeo faisait encore cause
commune avec Fiat et Jeep. C’est donc sur
la plate-forme du Renegade que l’italien a
été conçu, lui empruntant aussi ses mo-

teurs. S’agissant du diesel, on retrouve donc
un 4-cylindres 1.6 turbo de 130 ch et 320
Nm de couple. Il n’en faut pas moins pour
animer ce Tonale qui a bien du mal à
contenir son poids. Sur notre balance, tous
pleins faits, cette version gazole en finition

Ti atteint quand même 1 665 kg. A titre de
comparaison, c’est 135 kg de plus qu’un
Peugeot 3008 BlueHDi 130 EAT8 GT et
plus encore qu’un Citroën C5 Aircross pa-
reillement motorisé (1 522 kg).

ALFA ROMEO TONALE MULTIJET 130

le SUV familial diesel est-il vraiment économique ?

Suivant le chemin tracé par les Série 4 et Série 7, la BMW Série 5 aura pour la première fois
de son histoire une jumelle quasi identique mue par les électrons. La berline intermédiaire alle-

mande s’ajoute ainsi à une liste de modèles électriques qui ne cesse de s’allonger chez les
constructeurs de luxe.

Mercredi 31  Mai 2023  
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Le président de la République décerne 
la médaille "El Athir" de l'ordre du mérite national
à son homologue portugais 
Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune a décerné la médaille "El
Athir" de l'ordre du mérite national au président de la République portugaise, M.
Marcelo Rebelo de Sousa, a indiqué mardi un communiqué de la Présidence de la Ré-
publique. "Le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune a décerné la mé-
daille +El Athir+ de l'ordre du mérite national au président de la République
portugaise, Son Excellence Marcelo Rebelo de Sousa", précise la même source. Merc r e d i  3 1  Ma i  2 0 2 3   h t t p :www. l e s e n j e u x e c o . d z

Quo t i d i en  na t i ona l  d e  l ’ é c onom i e

lutte Contre la toxiComanie 

La Cnas organise une campagne de sensibilisation à Alger 
L’Agence d’Alger de la

Caisse nationale des tra-
vailleurs assurés sociaux

(CNAS) organise, du 30 mai au
8 juin une campagne de sensibi-
lisation sur les risques liés à la
consommation de la drogue.  
La démarche, entreprise sous
l’égide du ministère du travail,

de l’Emploi et de la Sécurité so-
ciale, vise à protéger « des ci-
toyens et des assurés sociaux
des dangers des drogues et leurs
effets néfastes sur leurs vies et
celles de leurs entourages ».
Des journées d’information
sont dédiées aux étudiants et
apprenants dans les centres de

formation. « En marge de cette
campagne, un VTR relatif à la
consommation dangereuse de la
drogue est diffusé en boucle
dans toutes les structures de la
CNAS et ce, dans le but de tou-
cher toute la population qui se
présente » indique un commu-
niqué de l’Agence Cnas Alger.

La même source rappelle que la
Caisse réoriente son « action sa-
nitaire et sociale vers la préven-
tion afin de consacrer son rôle
actif dans l’amélioration de l’état
de santé des citoyens et les ac-
compagner dans la lutte contre
ce fléau qui prend de l’ampleur
dans la société Algérienne ». 

mineS antiperSonnel 

L'engagement de l'Algérie et de l'Afrique salué

Les participants à la conférence internatio-
nale sur les mines tenue mardi à Alger, ont
salué l’engagement des pays africains dans

l’éradication des mines antipersonnel, tout en fé-
licitant l'Algérie pour son rôle "pionnier" et "effi-
cace" dans ce domaine.
Lors de cette conférence internationale organi-
sée par le ministère des Moudjahidine et des
Ayants-droit, sous le slogan "Pour une Afrique
sûre et sans mines", la secrétaire générale ad-
jointe de la conférence du désarmement de
l’ONU, Mélanie Regimbal, a appelé, dans une
intervention enregistrée, les Etats à se confor-
mer à la Convention d’Ottawa sur les mines an-
tipersonnel, soulignant que l’ONU fait des
efforts importants pour faire respecter ce docu-
ment et garantir le bien-être et la sécurité des
personnes.
"L’année dernière, nous avons célébré le 25eme
anniversaire de l’adoption de la Convention sur
les mines antipersonnel, devenue aujourd’hui
un élément essentiel dans notre politique sécuri-
taire et contribuant de façon efficiente à sauver
des vies", a déclaré la responsable onusienne.
Dans ce contexte, Mme Regimbal a indiqué
qu’un cadre juridique international a été établi
dans ce sens, et que par conséquent, le risque as-
socié aux mines antipersonnel a fortement di-
minué.
"Plus de 55 millions de mines antipersonnel ont
été détruites dans le monde", s’est félicitée Mme

Regimbal, un chiffre qui "prouve la volonté des
Etats à respecter les conventions visant à rendre
le monde plus sûr".
L’intervenante a salué, dans son message, l’initia-
tive de l’Algérie d’organiser cette conférence qui
devrait donner lieu à des actions communes
contre les mines antipersonnel.
Par ailleurs, elle a estimé que les victimes jouis-
sent désormais d’une meilleure prise en charge
en comparaison avec les années précédentes.
Toutefois, a-t-elle poursuivi, "les défis en
Afrique sont grands et nécessitent une forte mo-
bilisation et (davantage de) solidarité pour les
relever".

L’Algérie un exemple à suivre
De son côté, l’ambassadrice d’Allemagne en Al-
gérie, Mme Elizabeth Wolbers, dont le pays as-
sure la présidence de la Convention d’Ottawa, a
souligné l’impératif de veiller à ce que les mines
antipersonnel ne soient plus jamais utilisées.
"Le traité d’interdiction des mines est la preuve
qu’une action multilatérale efficace est possible
dans le domaine de la maitrise des armements",
a affirmé l’ambassadrice.
Mme Wolbers a félicité, en outre, le gouverne-
ment algérien d’avoir organisé cet important
échange régional et d'avoir partagé son expé-
rience en matière de lutte contre les mines ter-
restres.
"L’échange des meilleures pratiques et le partage

des connaissances sont essentiels pour avancer
ensemble sur la voie d’un monde sans mines
terrestres antipersonnel", a conclu l’ambassa-
drice allemande.              
Pour sa part, le directeur de l’unité d’appui au
traité d’interdiction des mines antipersonnel,
Juan Carlos Ruan a plaidé pour le renforcement
de la participation régionale au processus de la
convention, et pour une approche commune et
collective s’inspirant des bons exemples, notam-
ment celui de l’Algérie qui a achevé son proces-
sus de déminage.
"L’Algérie est un exemple important, ayant fina-
lisé la mise en œuvre de ses engagements de dé-
minage en février 2017, détruisant des millions
de mines dans des centaines de millions de mè-
tres carrés", a-t-il rappelé.
Pour M. Ruan, la conférence tenue à Alger offre
une occasion précieuse de réaffirmer l’engage-
ment en faveur d’un continent africain exempt
de mines antipersonnel et de promouvoir une
approche régionale concernant cette question.
C'est aussi, a-t-il dit, une plate-forme impor-
tante pour partager les meilleures pratiques et
contribuer à sensibiliser au sujet de l’impact dé-
vastateur de cette arme.

R N.

Le ministre de l'Intérieur 
reçoit le ministre d'Etat 
britannique  à l'Immigration
La coopération sécuritaire
au menu 
Le ministre de l'Intérieur, des Collecti-
vités locales et de l'Aménagement du
territoire, Brahim Merad, a reçu, mardi
à Alger, le ministre d'Etat britannique à
l'Immigration, Robert Jenrick, avec le-
quel il a évoqué l'état des relations de
coopération entre les deux pays, in-
dique un communiqué du ministère.
La rencontre, intervenant dans le cadre
de la visite officielle du ministre britan-
nique en Algérie, a permis d'aborder
"l'état des relations de coopération bila-
térale, notamment la coopération sécu-
ritaire", précise le communiqué.
A cette occasion, M. Merad a mis en
exergue "la priorité accordée par notre
pays au renforcement de la sécurité",
soulignant que "l'approche algérienne
repose sur la mobilisation de tous les
moyens matériels, humains et techno-
logiques, ainsi que sur la dimension de
développement, notamment au niveau
des régions frontalières, et la coordina-
tion avec les pays du voisinage".
Le ministre a rappelé, par la même oc-
casion, "la décision du président de la
République d'affecter un montant d'un
(1) milliard USD pour le financement
de projets de développement en
Afrique".
Il a appelé, dans ce sens, à "l'élargisse-
ment des domaines de coopération
commune, notamment les domaines
économiques hors hydrocarbures dans
le sillage du nouveau système de facili-
tation de l'investissement et de la dyna-
mique prometteuse enclenchée dans le
pays", ajoute-t-on de même source.
Pour sa part, le ministre britannique a
salué "les efforts exceptionnels de l'Al-
gérie et son expérience dans le domaine
du renforcement de la sécurité des
frontières et de la lutte contre le crime
organisé transfrontalier", exprimant sa
volonté de "renforcer et d'appuyer la
coordination sécuritaire, notamment à
la lumière des défis communs auxquels
font face les deux pays".

aCCidentS de la CirCulation 
30 morts et 1045 blessés 
en une semaine 
Trente (30) personnes ont trouvé la
mort et 1045 autres ont été blessées
dans 989 accidents de la circulation
survenus au cours de la période du 21
au 27 mai à travers plusieurs wilayas du
pays, indique, mardi, un communiqué
de la Protection civile. 
Le bilan le plus lourd a été enregistré au
niveau de la wilaya d'El Oued avec 6
morts et 13 blessés suite à 11 accidents
de la circulation, précise la même
source.
Les secours de la Protection civile ont
procédé, d'autre part, à l'extinction de
630 incendies urbains, industriels et au-
tres, dont les plus importants ont été
enregistrés au niveau des wilayas d'Al-
ger (78 incendies), Mostaganem (37) et
Tipasa (28).
Les unités de la Protection civile ont ef-
fectué, par ailleurs, 6464 interventions
ayant permis, notamment, le sauvetage
de 486 personnes en situation de dan-
ger.

SuperviSé par le Général d’armée ChaneGriha    

Exécution d’un exercice tactique de nuit en 2ème Région militaire

Le Général d’Armée Saïd Chanegriha, Chef d’Etat-major de
l’Armée nationale populaire, a supervisé, lundi soir dans
le cadre de sa visite en 2ème Région militaire (RM), un

exercice tactique de nuit avec munitions réelles, intitulé « El-
Israr-2023 », indique mardi le ministère de la Défense natio-
nale dans un communiqué.
« Dans le cadre de sa visite en 2ème Région militaire, le Géné-
ral d’Armée Saïd Chanegriha, Chef d’Etat-major de l’ANP, a su-
pervisé, hier soir du 29 mai 2023, au niveau du 2ème Polygone
de tir et de manœuvres de Rdjam
Demmouche, un exercice tactique de nuit avec munitions
réelles, intitulé:
+El-Israr-2023+, exécuté par les unités de la 8ème Division
blindée, appuyées par des unités des Forces terrestres et des
unités de soutien technico-aérien et de Défense aérienne du
territoire », précise le communiqué.
Le Général d’Armée a, en premier lieu, suivi des exposés pré-
sentés respectivement par le Commandant de la 2ème RM et le
Commandant de la 8ème Division blindée, portant sur l’idée
générale de l’exercice, scindé en deux
phases, la première théorique, avec la participation des Etats-
majors des Commandements régionaux et des unités partici-
pantes, la deuxième, dynamique, avec engagement des unités
exécutantes.
Au niveau du 2ème Polygone de tir et de manœuvres de Rdjam
Demmouche, le Général d’Armée a « suivi de près le déroule-
ment de l’exercice, exécuté de nuit, dans des conditions proches
du réel, conformément au plan établi », ajoute la même source.
Les objectifs de cet exercice consistaient à « améliorer les apti-
tudes des états-majors dans la préparation et l’organisation des

actions de combat nocturne et la coordination entre les diffé-
rentes forces, en sus de faire
acquérir aux commandants l’expérience nécessaire en matière
de conduite des unités, à travers la coordination et la collabora-
tion entre les unités et les unités élémentaires, et aux équipages
davantage de maitrise des systèmes d’armes, et d’évaluer la dis-
ponibilité opérationnelle et la capacité de mener à bien, et en
toutes circonstances, les missions de combat nocturnes ».
L’exécution de cet exercice a mis en évidence « la disponibilité
élevée des unités participantes et leur capacité à accomplir avec
succès les tâches assignées, ainsi que la maitrise par les équi-
pages des armes et équipements
de haute technologie. Elle a également démontré le développe-
ment atteint par nos Forces armées ces dernières années », sou-
ligne le communiqué.


